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CE QUIDISTINGUE NOTRE PARTI: Lalignequi vadeMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommunisteetdu PartiCommunisted’Italie;
la lutte declasse de la GaucheCommuniste contre la dégénérescencede l’Internationale,contre la théorie du«socialisme dans un seul pays» et la contre-
révolution stalinienne; le refus des Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
ladoctrinemarxisteet de l’organe révolutionnairepar excellence - leparti declasse -, en liaisonavec laclasse ouvrièreet sa luttequotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; lesoutien de tous les efforts de réorganisation classistedu prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.
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--En Israël, chasse aux réfugiés
--Algérie: la bourgeoisie fait pleuvoir
les coups contre la classe ouvrière
et les travailleurs
--Afrique subsaharienne
--Argentine: Serrage de ceinture et
matraque pour les prolétaires
--Métallurgie allemande, totale colla-
boration entre syndicats et patrons
--«Islamo-fascisme», «islamo-gau-
chisme»: quand «Mouvement Com-
muniste» part en croisade
--ZAD de Notre-Dame-des-Landes

Contre les orientations
collaborationnistes qui mènent les luttes
à la défaite, retour à la lutte de classe!

La décision du premier ministre de recevoir les syndicats de cheminots début mai,
a été aussitôt saluée sans rire par l’intersyndicale comme une «défaite du gouverne-
ment»! Peu leur importait que Philippe avait précisé qu’il ne s’agissait pas de discuter
des revendications des travailleurs, ni des «réformes» qu’il avait décidées, mais
seulement de la dette de la SNCF et de l’avenir de l’entreprise; ou plutôt, c’était cela
qui intéressait vraiment ces organisations qui ont fait de la collaboration entre les
classes, de la défense de l’entreprise et des discussions entre «partenaires sociaux»,
le véritable but de toutes leurs actions. C’est bien pourquoi elles isolent les luttes et
les travailleurs y compris au sein même de la SNCF où les syndicats organisent des
AG séparées selon les catégories; c’est bien pourquoi elles ont évité dès le début du
conflit des cheminots d’engager une lutte frontale contre les projets gouvernemen-
taux, orientant le mouvement dans la perspective de négociations, et trouvant l’idée
«géniale» de faire la grève par intermittence.

Mais face à la détermination du gouvernement, une détermination au moins égale
aurait été indispensable: lutter à moitié est la meilleure façon de perdre!

Convaincu de ne rien risquer, le gouvernement ne s’est même pas donné la peine
de jouer la comédie des négociations et il a encore annoncé de nouvelles décisions
(sur le fret). Les syndicats y compris les plus collaborationnistes comme la CFDT, se
sont offusqués, celle -ci déclarant que le gouvernement voulait les pousser à la grève
reconductible, mais qu’ils ne tomberaient pas dans cette «provocation» (ouf!).
Devant l’attitude gouvernementale, les larbins se sont rebillés: ls ont décidé... de ne
plus aller aux réunions de concertation avec la ministre des transports...

( Suite en page 2 )

Le Moyen-Orient,
arène des

affrontements
bourgeois et
impérialistes

Le 8 mai le président américain Trump
annonçait que les Etats-Unis se retiraient
du traité international sur le nucléaire
avec l’Iran qui avait été signé par l’ad-
ministration Obama, les autres membres
du Conseil de Sécurité de l’ONU (Chine,
Russie, France, Grande Bretagne), l’Al-
lemagne, l’Union européenne et l’Iran;
il annonçait aussi qu’ils allaient impo-
ser «le niveau le plus élevé des sanc-
tions économiques possibles contre
l’Iran» (ces sanctions américaines
avaient été largement allégées après la
signature du traité, mais pas totalement
supprimées pour autant). L’ambassadeur
américain en Allemagne avertissait aus-
sitôt que les entreprises allemandes de-
vaient immédiatement cesser leurs rela-
tions économiques avec l’Iran...

En concomitance avec la décision
américaine à laquelle il avait poussé, le
gouvernement israélien intensifiait ses
bombardements sur des positions ira-
niennes en Syrie (1), après que celles-ci
aient tiré des missiles en direction d’Is-
raël.

Cette flambée supplémentaire de fiè-
vre au Moyen-Orient intervient alors

L’ANNÉE 1917
En 1917 la guerre mondiale qui avait

été présentée des deux côtés du front
comme devant être courte, entrait dans
sa troisième année; les populations ci-
viles comme les soldats n’entrevoyaient
pas sa fin. Les victimes se comptaient
déjà en millions, tombées lors d’assauts
meurtriers, sous les canonnades ou les
gaz asphyxiants. Les tentatives de faire
renaître l’internationalisme prolétarien
en dépit de l’obstruction des partis so-
cialistes et de la répression bourgeoise
(réunions de Zimmerwald, Kienthal et
autres en Suisse) paraissaient ne pas
avoir donné de fruits. Mais le feu cou-
vait sous la cendre.

Au début de 1917, depuis son exil
en Suisse, Lénine écrivait, à propos
de rumeurs sur des négociations de
paix: «C’est précisément à présent, à
l’heure où la bourgeoisie dirigeante

se prépare à désarmer pacifiquement
des millions de prolétaires et à les fai-
re passer sans encombre sous le cou-
vert d’une séduisante idéologie et en
les aspergeant, bien entendu, de l’eau
bénite des phrases pacifistes mielleu-
ses de leurs boueuses, puantes et in-
fectes tranchées où ils faisaient un
métier de bouchers, aux bagnes des
fabriques capitalistes où ils devront
rembourser, “par un honnête labeur”,
les centaines de milliards de la dette
d’Etat, c’est précisément à présent que
s’impose, plus encore qu’au début de
la guerre, le mot d’ordre lancé aux
peuples par notre Parti en automne
1914: Transformer la guerre impéria-
liste en guerre civile pour le socialis-
me!» (1)

( Suite en page 12 )

On nous dira que la CGT et SUD parlent de «convergence des luttes»; mais c’est
de la poudre aux yeux: il ne peut y avoir de convergence
quand les luttes sont menées sur des bases corporatistes
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Le gouvernement multiplie les attaques
Pour riposter la seule solution est

la lutte générale de classe anticapitaliste!

Le passage à l’automne dernier sans problèmes de la «Loi
Travail XXL» (les ordonnances modifiant le code du travail)
grâce au sabotage d’une véritable lutte par les directions
syndicales (qui s’étaient discrètement concertées pendant
l’été avec le gouvernement), a constitué le feu vert pour
généraliser les attaques anti-ouvrières et mettre en chantier les
mesures antisociales: dans l’Enseignement, dans la Fonction
Publique, à laSNCF, dans la Formation professionnelle, l’assu-
rance-chômage», sur les pensions de retraite, etc.

A cela se sont ajoutés l’accentuation de la politique répres-
sive avec une nouvelle loi scélérate contre les réfugiés et les
travailleurs sans-papiers, le blindage de l’Etat par l’inscription
dans ledroit commundes principalesmesures de l’état d’urgen-
ce, le recours à la police pour évacuer les universités (les nervis
d’extrême droite n’étant pas suffisants), l’évacuation à grand
spectacle par des centaines de policiers des quelques dizaines
d’opposants au projet d’enfouissement des déchets nucléai-
res à Bure et des Zadistes de Notre-Dame des Landes – et de
l’autre côté la suppression de l’impôt sur la fortune, la prépa-
ration de nouvelles suppressions d’impôts pour les entrepri-
ses. En même temps a été annoncée une augmentation impor-
tante du budget des armées, afin de satisfaire les industriels de
l’armement et de permettre les interventions militaires de l’im-
périalisme français au Moyen-Orient ou en Afrique.

CONTRE CES ATTAQUES GÉNÉRALISÉES,
CE QU’IL FAUT, CE N’EST PAS UN

«DIALOGUE SOCIAL CONSTRUCTIF»,
MAIS UNE LUTTE GÉNÉRALE ET DE CLASSE !

La généralisation et l’aggravation des attaques appellent
une lutte ouverte et générale si l’on veut résister à un gouver-
nementfermementdécidéà réaliser les desideratapatronaux.La
politique de Macron ne fait que porter à un degré plus élevé la
politiquesuivieparHollandequiavaitdéjàmultiplié lescadeaux
auxcapitalistes et attaqué les travailleurs; maisce sonten réalité
tous les gouvernements bourgeois, qu’ils soient de gauche ou
dedroite,qui font lapolitiqueexigéepar lecapitalisme.Or celui-
ci a besoin d’augmenter ses profits pour faire face à ses
concurrentsenEuropeet sur lemarchémondial. Et il n’ya qu’un
moyen pourcela: accroître l’exploitation des travailleurs, dimi-
nuer les dépenses sociales – qui constituent ce que l’on appelle
le «salaire indirect».

Combattre réellement cette politique implique de se placer
sur le terrain de la lutte anticapitaliste: prolétaires et capitalis-
tes, travailleurs et patrons, ne sont pas des «partenaires», ce
sont des adversaires de classe. Mettre au premier plan la

défensedes intérêts de l’économienationale ou de l’entreprise,
ouprétendre qu’ils sont conciliablesavec ceuxdes travailleurs,
revient à abandonner dans les faits la défense des intérêts
prolétariens. C’est pourquoi il est impossible pour se défendre
de compter sur les organisations syndicales collaborationnis-
tes qui ne rêvent que de concertation avec le gouvernement et
les patrons.

Les faits le démontrent une nouvelle fois: à la SNCF,
refusant l’épreuve de force avec le gouvernement, les direc-
tions syndicales ont décidé de tronçonner le mouvement avec
une grève en pointillé et à dates fixes dont le seul résultat est
d’en diminuer l’efficacité et d’épuiser les travailleurs, tout en
gênant le moins possible l’entreprise et le gouvernement. Elles
gémissent en outre que la «méthode» du gouvernement con-
trevienne «aux principes même d’un dialogue social cons-
tructif» et provoque une «détérioration du climat social»
(lettre unitaire à la ministre des transports, 20/4/18)! Mais ce
n’est pas un dialogue constructif avec un gouvernement qui
exprime crûment les intérêts capitalistes qui est nécessaire,
mais la lutte contre lui! Ce n’est pas la détérioration du climat
social que les travailleursdoivent craindre, mais le maintien de
la paix sociale qui les paralyse! Ailleurs les syndicats conti-
nuent à appeler à des mobilisations séparées, secteur par
secteur. Pour ne pas être un mot creux, la «convergence des
luttes» dont parlent certains, ne pourrait être qu’un mouve-
ment d’ensemble dépassant les limites d’entreprise et de
corporation, sur la base de revendications unitaires de classe:
augmentation générale et antihiérarchique des salaires, plus
forte pour les bas salaires, égalité des salaires quel que soit le
sexe ou l’âge, augmentation générale des prestations sociales
et des pensions, réduction drastique du temps de travail et de
l’âgede la retraite, salaire intégral auxchômeurs, régularisation
de tous les travailleurs sans papiers, etc., voilà quelques-unes
de revendications élémentaires répondant aux besoins des
travailleurs.

Mais les appareils syndicaux orientent les mobilisations
vers des objectifs limités, catégoriels, interclassistes de dé-
fense de l’entreprise, du service publicou dufonctionnement
de l’Etat, et non de la défense des intérêts de classe des
travailleurs – ce qui est la seule façon d’obtenir la solidarité
de tous les prolétaires et l’extension des luttes.

Complètement englués dans le réseau de collaboration de
classe mis en place par la bourgeoisie, les appareils syndicaux
collaborationnistes sont bien obligés d’apparaître comme les
défenseurs des travailleurs; mais leur priorité étant la bonne
marchede l’économienationaleet lemaintiende lapaixsociale,

( Suite de la page 1 )

Contre les orientations
collaborationnistes qui mènent les luttes

à la défaite, retour à la lutte de classe!

Si des groupes de prolétaires tiraient cette dure mais
indispensable leçon de l’impasse où les appareils syndicaux,
secondés par les partis politiques de gauche et d’«extrême
gauche», emmènent les luttes actuelles, un pas décisif serait
alors fait vers la renaissance de la lutte de classe.

(Ci-dessous le dernier tract distribué par nos camarades
lors du mouvement)

et pour la défense de l’entreprise. Une véritable convergence
ne pourrait naître que sur la base d’une lutte réelle menée sur
des positions de classe; les autres travailleurs pourraient alors
constater que ceux qui sont entrés en lutte ne le font pas sur des
bases catégorielles et pour des objectifs qui ne regardent
qu’eux, mais qu’ils luttent pour de revendications intéressant
tous les prolétaires. Si de plus cette lutte était menée avec des
méthodes de classe (grève illimitée, piquets de grève pour

interdire aux non-grévistes de travailler, blocage des installa-
tions, comités de grève, etc.), comme cela avait été le cas en
1995,elle seraitalorsunexemple formidablequi pourraitvite se
révéler contagieux. Mais cette unification des luttes ne pourra
se réaliser que contre les orientations des appareils syndicaux
qui, en bons collaborationnistes, y sont résolument opposés.
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ils ne peuvent donc être que des adversaires de la lutte
prolétarienne de classe et de toute orientation anticapitaliste.
Quand le gouvernement ne leur donne pas de «grain à mou-
dre», quand il annonce des mesures sans se donner la peine de
jouer lacomédiede la«concertation», ilscrientà laprovocation!

Mais les provocateurs les plus dangereux ce sont ceux qui
sabotent ou qui dévient les luttes, en un mot ceux qui font le jeu
de la bourgeoisie tout en jouant la comédie de la lutte. C’est le
cas des directions syndicales collaborationnistes, mais aussi
des partis de gauche et d’extrême gauche qui, même quand ils
sont dans l’opposition, suivent la même politique réformiste et
interclassiste, faisant passer l’intérêt des travailleurs après
l’intérêt de l’entreprise.

REVENIR AUX BUTS, AUX MÉTHODES
ET AUX MOYENS DE CLASSE !

C’est indépendamment de tous ces gens et contre les
orientations défaitistes de l’opportunisme politique et syndi-
cal, qu’il est nécessaire d’entrer lutte, sans se laisser égarer par
les discours mensongers sur la défense de l’économie nationa-
le, de l’usine, de l’entreprise ou des Services Publics. Les
prolétaires ne doivent pas laisser à d’autres le soin de se
défendre:pourêtrevictorieux ilsdoiventprendreenmainleurs
luttes, se mobiliser et s’organiser pour la défense exclusive de

leurs seuls intérêts de classe, qui sont complètement opposés
à ceux des capitalistes, de leur économie et de leur Etat.

Il est indispensablede revenir auxméthodes,aux butset aux
moyens de classe: grève illimitée avec piquets de grève et
occupation pour empêcher les non-grévistes de saboter la
lutte, extension du mouvement aux autres entreprises et autres
secteurs sur la base de la défense exclusive des intérêts de
classe, comités de grève élus pour diriger le mouvement et
responsables devant tous les travailleurs, etc.

Cette lutte défensive sur le terrain économique et immédiat
pourra être victorieuse si elle est effectivement menée de cette
manière; elle pourra alors donner le coup d’envoi à la lutte plus
large, politique et offensive, la lutte révolutionnaire décisive
pour renverser l’ordre bourgeois, en finir à jamais avec le
capitalismeet instaurer la société sans classe: le communisme.

Pour la lutte générale sur le terrain exclusivement de
classe !

Pourl’organisationdestravailleursindépendammentdu
collaborationnisme!

Pour la reconstitution du parti de classe !
Pour la reprise dela lutterévolutionnaire contre le capi-

talisme !

29/04/2018

que les combats continuent en Syrie,
que la guerre menée par l’Arabie Saou-
dite au Yémen contre des insurgés sou-
tenus par l’Iran ne paraît pas près de
cesser et qu’Israël réprime dans les sang
les manifestations palestiniennes paci-
fiques à sa frontière avec Gaza.

Fin avril, à la suite d’une attaque par
des armes chimique des troupes du ré-
gime syrien contre un quartier rebelle qui
aurait fait une quarantaine de morts, les
Etats-Unis, avec leurs alliés français et
britanniques bombardaient des installa-
tions de production de telles armes. Le
chiffre des victimes du conflit en Syrie
depuis le début est estimé à plusieurs
centaines de milliers, le régime étant lui-
même responsable de la très grande ma-
jorité des morts parmi la population ci-
vile (le chiffre de plus de cent mille avait
été avancé en en mars 2017 par l’Obser-
vatoire Syrien des Droits de l’Homme,
organisation proche des Frères Musul-
mans). L’indignation morale mise en
avant par le trio des gangsters impéria-
listes occidentaux pour justifier leurs
bombardements était donc des plus sus-
pectes! Elle ne pouvait cacher que la
raison réelle de ces «frappes» contre des
installations du régime, ce qui était ha-
bituellement soigneusement évité par
les avions de la coalition dirigée par les
Etats-Unis, avaient une toute autre rai-
son: réaffirmer que leurs intérêts impé-
rialistes devaient être pris en compte par

les autres acteurs du conflit – à com-
mencer par la Russie qui apparaît de plus
en plus comme le premier bénéficiaire de
l’interminable tuerie qui ensanglante la
Syrie.

Le 29 mars Macron avait reçu à l’Ely-
sée une délégation des FDS kurdes qui
combattent en Syrie les forces de l’Etat
Islamique (Daech). Cette reconnaissan-
ce officielle de l’ Etat français à ces mili-
ces liées au PKK (organisation combat-
tante kurde en Turquie) était la traduc-
tion du fait non seulement que les FDS
constituent pour la coalition américaine
les principales troupes au sol, mais que
des «forces spéciales» américaines, bri-
tanniques et françaises (et autres?) com-
battent en Syrie à leurs côtés (parfois
en portant leur uniforme comme cela a
été constaté pour les américains). Ma-
cron déclara en même temps que la Fran-
ce était prête à jouer les intermédiaires
pour faciliter une négociation entre ces
milices et la Turquie, «allié stratégique
de la France» – ce qui suscita une ré-
plique immédiate du président turc Er-
dogan (soutenu à cette occasion par le
CHP, le principal parti d’opposition) di-
sant qu’il n’y avait pas de négociation
possible avec des «terroristes» (2).

Le gouvernement français faisant le
silence sur l’engagement de ses soldats
en Syrie, c’est le ministre de la défense
américaine, le général Mattis, qui a ré-
vélé le 26 avril que 50 soldats supplé-
mentaires des Forces Spéciales françai-
ses venaient d’être envoyés en renfort

par la France en même temps que 300
commandos américains. D’après Le
Monde (3) ces soldats auraient pris po-
sition dans la ville de Manjib pour em-
pêcher les troupes turques de la repren-
dre aux Kurdes. Selon le quotidien, l’en-
gagement militaire français au sol (com-
me celui britannique), se fait en étroite
coordination avec les Américains; il a
commencé en Syrie fin 2015 (l’année pré-
cédente en Irak) sous le gouvernement
de Hollande. Les commandos français
sont «intégrés aux unités kurdes» et ils
auraient participé à la prise de Mandjib
en août 2016.

Les alliés auraient promis aux Turcs
qu’il se retireraient ensuite de cette vil-
le, «mais il n’était ni moralement (sic!)
ni stratégiquement souhaitable que la
coalition lâche les FDS, seules capa-
bles de tenir le nord-est syrien dans la
durée. A Manjib, la France et les Etats-
Unis ont privilégié de concert la sanc-
tuarisation du territoire tenu par leurs
partenaires locaux contre les ambi-
tions de la Turquie». On sait que la Fran-
ce et les Etats-Unis, eux, n’ont pas d’am-
bitions et sont mus uniquement par des
considérations morales...

D’autres sources indiquent que les
Russes auraient également fait pression
sur la Turquie pour qu’elle n’attaque
pas la ville. Les FDS ont en effet la par-
ticularité d’être à la fois partenaires de
la coalition américaine et de Moscou.

Le Moyen-Orient,
arène des affrontements bourgeois et impérialistes

( Suite de la page 1 )

( Suite en page 3)
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Avant d’attaquer la région d’Afrin au
début de cette année, la Turquie avait
dû obtenir l’aval de la Russie, qui a re-
tiré ses «conseillers militaires» qui y
étaient présents; les milices kurdes ont
demandé l’aide du régime syrien (elles
collaborent avec lui dans certaines cir-
constances), mais ce dernier n’a pu fai-
re plus que déclarations: il n’a pas la
capacité de s’opposer à son parrain
russe. Turcs et Russes sont sur des
fronts opposés en Syrie, mais cela n’em-
pêche pas les accords; Moscou n’en-
tend pas lâcher complètement les Kur-
des sans obtenir quelque chose de
substantiel en échange de la Turquie
qui, elle, a comme premier objectif d’em-
pêcher la constitution d’une entité kur-
de indépendante à sa frontière.

* * *

Le fait que les Européens soient donc
de proches alliés des Américains, sous
le commandement desquels ils combat-
tent en Irak et en Syrie, n’a pas empêché
Trump de leur infliger une gifle diploma-
tique avec son retrait de l’accord avec
l’Iran et de vouloir les empêcher de con-
tinuer à avoir des relations économiques
fructueuses avec ce pays. Il n’y a rien
de surprenant à cela: les relations entre
les Etats bourgeois ne sont régis que
par la défense de leurs intérêts et se fon-
dent sur le rapport des forces existant.
La politique américaine actuelle, même
si elle ne recueille pas l’assentiment de
toute la classe dominante américaine ni
de tout son appareil politique, n’est pas
décidée par des foucades improvisées
de Trump; elle est l’expression de puis-
sants intérêts économiques et politiques
qui s’inquiètent des difficultés crois-
santtes des Etats-Unis sur le marché
mondial, face à ses concurrents et qui
craignent que son statut de première
puissance mondiale soit à terme remis
en cause.

La décision de taxer les importations
d’acier ou d’aluminium – décision amé-
ricaine classique, prise autrefois par le
Démocrate Carter, puis par d’autres pré-
sidents pour protéger les intérêts des
grands groupes sidérurgistes – , les exi-
gences que la Chine réduise fortement
et rapidement son excédent commercial
envers les Etats-Unis, qu’elle réduise ses
capacités productives excédentaires,
qu’elle s’ouvre sans restrictions aux in-
vestissements étrangers, (tout en accep-
tant les restrictions à ses investisse-

ments aux Etats-Unis!), répondent aux
besoins d’importants secteurs de l’éco-
nomie américaine; le retrait de l’accord
sur le nucléaire signifie par exemple que
les Américains ne veulent pas abandon-
ner leur rôle dominant dans la Golfe Per-
sique, zone d’importance stratégique
pour le capitalisme mondial, ni laisser
l’Iran gagner en influence à leurs dé-
pens au Moyen Orient.

Il est d’ailleurs significatif que Ma-
cron, sous le prétexte de sauver le traité
nucléaire, ait tenté de s’appuyer sur la
menace américaine pour arracher à l’Iran
des concessions à ce sujet: l’impérialis-
me français, à la différence de l’impéria-
lisme allemand opposé à cette initiative
française, voit lui aussi l’Iran comme un
obstacle à ses ambitions dans la région.
Lorsque le traité était sur le point de se
conclure, la France avait déjà essayé de
s’y opposer, à la colère de l’administra-
tion Obama.

Autre exemple plus récent de cet an-
tagonisme persistant en dépit de la ruée
des entreprises françaises sur le marché
iranien, selon Daily Sabah, un quoti-
dien pro-gouvernemental turc, le gou-
vernement français aurait demandé à
participer aux négociations de Sotchi au
début de cette année sur l’avenir de la
Syrie entre la Russie, la Turquie et l’Iran,
mais les Iraniens s’y seraient opposés.

La brutalité particulière de la diplo-
matie américaine vis-à-vis de traités et
d’accords internationaux qu’elle a dé-
cidé ne plus respecter, son manque
d’égards vis-à-vis d’alliés dont elle
n’hésite pas à piétiner les intérêts, les
véritables ultimatums qu’elle présente
à ses concurrents, dont se plaignent
les capitalistes européens japonais ou
chinois, sont l’expression de la brutali-
té de la politique impérialiste qui se
manifeste habituellement vis-à-vis
d’Etats plus faibles. Si les frictions com-
merciales et les affrontements écono-
miques entre les grands Etats attei-
gnent un niveau sans précédent depuis
longtemps, faisant parler de «guerre
commerciale», cela s’explique par le fait
que l’impérialisme américain entend
réagir à son affaiblissement relatif par
rapport à ses concurrents, en premier
lieu par rapport à la Chine, mais pas
seulement par rapport à elle.

Mais c’est aussi une conséquence
de l’engorgement des marchés par la
surproduction qui revient inévitable-
ment tenailler le capitalisme et le plon-
ger dans des crises économiques. Les
affrontements économiques et commer-
ciaux qui en sont la conséquence se tra-
duisent inévitablement en affrontements
politiques et militaires. Aujourd’hui ces
affrontements militaires restent «limi-
tés», dans la mesure où les grands et
moins grands impérialismes ne s’affron-

tent pas directement, mais à travers dif-
férents intermédiaires. Mais la guerre gé-
néralisée est le débouché inévitable des
crises capitalistes, si le prolétariat, ne
trouvant pas à temps sa force de classe,
n’est pas capable de lui barrer la route
par la révolution: la tragédie syrienne est
l’image de l’avenir que le capitalisme
réserve au prolétariat et à l’humanité.

Pour s’y opposer, il n’y a pas d’autre
voie que le retour du prolétariat à la lut-
te révolutionnaire de classe, avec laquel-
le il a déjà affronté le pouvoir de la bour-
geoisie dans le passé. Il pourra l’affron-
ter demain avec la puissance énormé-
ment accrue que lui a conférée l’exten-
sion et le développement du capitalis-
me, quand il aura renoué avec ses armes
de classe, reconstitué ses organisations
et son parti de classe. Travailler sans
relâche à cette reconstitution en défen-
dant le programme invariant du commu-
nisme, en dénonçant toutes les interven-
tions militaires impérialistes, en s’oppo-
sant à toutes les campagnes d’union
nationale, en combattant l’interclassis-
me telle est la tâche des prolétaires
d’avant-garde.

A bas le capitalisme et l’im-
périalisme!
Vive la révolution commu-
niste internationale!

( Suite de la page 3 )

Le Moyen-Orient, arène
des affrontements
bourgeois et
impérialistes

(1) Israël a prévenu la Russie avant
ses bombardements, comme l’avaient
fait les Américains et leurs alliés fin
avril. Dans les deux cas les Russes ont
laissé faire, sans mettre en oeuvre leurs
moyens anti-aériens: pour l’instant les
grandes puissances évitent tout affron-
tement direct. L’Iran, avec son allié le
Hezbollah libanais, est le principal sou-
tien militaire terrestre du régime syrien;
les Russes bien qu’ils disposent aussi
de troupes au sol, parfois sous la for-
me de «mercenaires», sont surtout pré-
sents dans les airs – tout comme la coa-
lition américaine. La Turquie intervient
militairement avec ses troupes réguliè-
res, tout en soutenant diverses milices
d’opposition au régime, ce que font
aussi l’Arabie saoudite et d’autres
pays arabes.

(2) L’impérialisme français essaye
de garder de bonnes relations avec la
Turquie où il a des intérêts économi-
ques importants, et à qui il veut vendre
des armes.

(3) Voir «La guerre des commandos
français en Syrie», Le Monde, 9/5/18.
Relevons aussi que Macron s’est van-
té dans une interview télévisée, d’avoir
convaincu Trump de ne pas retirer ses
Forces Spéciales de Syrie après la dé-
faite de Daech, comme celui-ci l’avait
laissé entendre: l’impérialisme français
se serait montré encore plus agressif
que l’américain...
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En Israël aussi, la chasse aux
réfugiés est ouverte

Des dizaines de milliers d’Africains
ont trouvé refuge en Israël ces dix der-
nières années pour fuir les guerres, la
misère et la faim qu’ils subissent dans
leur pays d’origine. La route de l’exil a
été ponctuée par les violences de la po-
lice égyptienne et par la traversée du
Sinaï lors de laquelle certaines et cer-
tains ont été violés et torturés par les
passeurs, véritables trafiquants d’êtres
humains.

Depuis leur arrivée, ces 60 000 réfu-
giés subissent la ségrégation et la ter-
reur raciste. Aujourd’hui, ils doivent faire
face à un vaste plan de déportation de
40 000 Africains – dont 5 000 enfants
nés en Israël – projeté par le gouverne-
ment israélien. Déjà 3 000 Africains sont
parqués dans un camp d’internement
entouré de barbelés en plein désert du
Néguev. La seule alternative proposée
est un emprisonnement à durée illimitée
ou l’expulsion vers l’Ouganda ou le
Rwanda, pays qui nient l’existence de
tout accord écrit avec Israël. Les immi-
grés déportés arrivent dans ces deux
pays sans papiers légaux, se font voler
ou sont victimes de trafiquants qui les
envoient sur les routes de l’immigration
vers la Libye et l’Europe. D’autres ont
été renvoyés vers les zones de guerre
qu’ils ont fui.

Les Africains en Israël sont victi-
mes d’un racisme d’État et à une féroce
exploitation. La plupart ne peuvent pas
avoir de permis de travail et sont donc
obligés de travailler dans le secteur in-
formel dans la restauration, le nettoya-
ge ou la garde d’enfants. Ceux qui leur
viennent en aide sont également persé-
cutés et l’embauche de réfugiés peut
entraîner des amendes et l’emprisonne-
ment. L’objectif du gouvernement est de
rendre la vie impossible aux exilés pour
qu’ils quittent le pays.

Les politiciens bourgeois entretien-
nent un climat d’hystérie et de haine
contre eux. Ils les surnomment les «in-
filtrés» et sont accusés d’être des crimi-
nels ou même un «cancer» (selon un
député) pour un pays qui «appartient
à l’homme blanc» (selon le ministre de
l’Intérieur en 2012). Les autorités reli-
gieuses attisent aussi la haine: en 2010,
des centaines de rabbins ont publié une
déclaration demandant aux Juifs de ne
pas vendre de maisons ou de louer des
appartements aux travailleurs migrants
et aux demandeurs d’asile. Les appels à
la haine se traduisent par des violences
racistes. Les Érythréens, les Éthiopiens
et les Soudanais sont donc victimes de
crimes racistes en grand nombre. En mai

2012, des émeutiers racistes se sont dé-
chaînées dans les quartiers Sud de Tel-
Aviv et ont organisé un véritable po-
grom contre les personnes de couleur,
pillant des magasins et jetant des bom-
bes incendiaires, notamment dans une
cour d’école maternelle.

Les discours xénophobes des res-
ponsables politiques se sont accompa-
gnés de tout un arsenal de loi anti-immi-
grés. Un mur en acier a été construit le
long de la frontière avec l’Égypte pour
arrêter les flux de réfugiés. En juin 2012,
le parlement a adopté un amendement à
sa loi sur la «prévention de l’infiltra-
tion» permettant aux autorités de déte-
nir les réfugiés et leurs enfants indéfini-
ment. Adoptée en 1954, la loi visait à
empêcher les Palestiniens massivement
expulsés en 1947-1948 de rentrer chez
eux. Cette mesure raciste avait provo-
qué des manifestations de masse des
demandeurs d’asile africains en Israël.
Des dizaines de milliers de personnes
étaient descendues dans les rues de Tel
Aviv et de Jérusalem pour protester con-
tre le refus d’Israël de leur accorder le
statut de réfugié et pour la libération des
personnes emprisonnées. Depuis 2013,
des procédures de demande d’asile ont
été mises en œuvre mais elles n’ont
abouti qu’à... onze régularisations!

Les campagnes racistes contre les
Africains visent également les 150 000
Juifs éthiopiens qui ont émigré vers Is-
raël dans les années 1980-90. Ils occu-
pent les emplois les moins bien payés et
les plus précaires. Ils subissent un ra-
cisme rampant et des discriminations en
matière de logement, de transport, d’édu-
cation et d’emploi. Bien que constituant
moins de 2% de la population israélien-
ne, les jeunes juifs d’origine éthiopien-
ne représentent plus de 30% des mineurs
emprisonnés. Ils sont également large-
ment victimes de violences policières.
En 2013, le gouvernement a même admis
avoir injecté aux femmes éthiopiennes
du Depo-Provera, un contraceptif puis-
sant. Cela a entraîné une chute specta-
culaire du taux de natalité de la commu-
nauté.

L’État sioniste est un régime raciste
qui depuis 70 ans spolie, opprime, dé-
porte et assassine les masses palesti-
niennes – qu’elles aient ou non la natio-
nalité israélienne. C’est ce même racis-
me qui explique qu’après la première In-
tifada, au début des années 1990, les
dirigeants sionistes aient fait venir mas-
sivement des travailleurs immigrés

( Suite en page 6)
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d’Asie et d’Europe de l’Est pour rem-
placer les prolétaires palestiniens.
Aujourd’hui, au moins 300 000 migrants
travaillent dans la construction, l’agri-
culture et d’autres secteurs à salaires de
misère.

L’attaque de la bourgeoisie israé-
lienne contre les immigrés est une atta-
que contre toute la classe ouvrière et
toutes les masses exploitées. Elle appel-
le une riposte de tous les travailleurs –
israéliens, palestiniens ou immigrés.
C’est une condition sine qua non non
seulement pour mettre en échec les me-
sures du gouvernement israélien, mais

aussi pour souder les rangs du proléta-
riat en vue des luttes inéluctables qui
l’attendent. Seule la solidarité de classe
cimentée dans la lutte peut permettre
d’opposer à la force de la bourgeoisie la
force que donne l’union combattante
des prolétaires par-dessus les catégo-
ries, les entreprises et les nationalités.
C’est une condition pour pouvoir se
défendre plus efficacement aujourd’hui
et pour forger dans la lutte la force qui,
un jour, devra en finir avec la domina-
tion barbare de la bourgeoisie et de son
système d’esclavage. La solidarité avec
les réfugiés est intimement liée à la soli-
darité internationaliste avec les masses
palestiniennes plus que jamais soumi-
ses à l’oppression bestiale et au joug
féroce des exploiteurs sionistes; mais

elle implique la rupture de l’union inter-
classiste qui, au nom du sionisme, lie
une grande partie des prolétaires juifs à
leur bourgeoisie, permettant au régime
de mener sa politique d’oppression na-
tionale et raciale.

Solidarité active et de classe con-
tre la terreur et les crimes racistes!

Égalité totale des droits sociaux
et politiques pour les travailleurs
immigrés!

Stop au plan d’expulsion! Des
papiers pour tous!

Pour la rupture de l’alliance inter-
classiste qui paralyse le prolétariat juif!

Pour la solidarité de classe des
prolétaires de toute race, religion
et nationalité!

20/3/2018

( Suite de la page 5 )

En Israël aussi...

Algérie: rattrapée par la crise,
la bourgeoisie fait pleuvoir les coups

contre la classe ouvrière et les travailleurs
Bien qu’elle soit assise sur de gigan-

tesques ressources en hydrocarbures,
la bourgeoisie algérienne – comme tou-
tes les autres – est rattrapée par la crise,
dont la baisse du prix du pétrole n’est
qu’une conséquence. Elle a donc déci-
dé – fort logiquement – de s’attaquer
aux maigres garanties qui protègent en-
core les prolétaires et une partie de la
petite-bourgeoisie salariée (santé, ensei-
gnement…). D’année en année, les
coups pleuvent et les conditions de tra-
vail, de vie et de lutte ne cessent de se
dégrader.

Ces derniers temps, le pouvoir algé-
rien mène une attaque frontale contre la
classe ouvrière, les travailleurs et les
masses pauvres. La dernière loi de fi-
nances prévoit entre autres: la hausse
du prix des carburants, qui entraînera
automatiquement l’augmentation des
prix de transport et donc des marchan-
dises; l’augmentation des taxes sur les
produits importés et l’interdiction d’im-
porter pas moins de 900 produits, parmi
lesquels des produits alimentaires ; le
passage de la TVA de 17 à 19 % y com-
pris sur les produits de consommation
courantes et de première nécessité; le
gel des recrutements dans la Fonction
publique assorti du blocage des salai-
res et du non-remplacement des départs
en retraite ; la remise en cause du droit à
la retraite…

A cela s’ajoute un projet de réforme
du Code du travail, pour faire «baisser
le coût du travail» (c’est-à-dire baisser
les salaires réels), en finir avec les CDI,
et garantir plus de flexibilité aux patrons.
Par la même occasion, ce projet menace

le droit de grève et plus généralement
les droits syndicaux, réduit le rôle de
l’Inspection du travail et les protections
dont bénéficient encore les salariés face
aux patrons. L’État a aussi décidé de se
restructurer en se délestant de certaines
missions. C’est par exemple le cas des
cantines scolaires dont les missions
ont été « décentralisées » aux collecti-
vités locales, contre une subvention
(insuffisante) par enfant. Bilan : ferme-
ture de 10 % des cantines et des en-
fants scolarisés la faim au ventre. La
néfaste politique du gouvernement al-
gérien lui a permis de recevoir les félici-
tations de la Banque mondiale et du
Fonds Monétaire Internationale, qui y
voient un exemple de politique anti-pro-
létarienne à suivre dans d’autres pays
dits «émergents»..

Sans être un expert, on retrouve ici
des mesures du même type que celles
prises contre les prolétaires des métro-
poles impérialistes. Mais à la différence
des pays capitalistes les plus riches, les
amortisseurs sociaux sont limités en Al-
gérie: le chômage non indemnisé y est
massif (officiellement près de 27% chez
les jeunes), le système de santé est dans
un état lamentable (20 000 cancéreux
meurent chaque année sans avoir été
hospitalisés), les prolétaires doivent
habiter dans des logements insalubres
ou des bidonvilles…

Cette situation engendre des réac-
tions de colère. Des manifestations ont
éclaté dans plusieurs villes, en Kabylie
mais aussi jusque dans les banlieues
d’Alger, contre la loi de finances . Cer-
taines ont donné lieu à une répression

féroce. Des grèves ont éclaté dans plu-
sieurs secteurs, chez les médecins-rési-
dents (obligés de fournir un «service
sanitaire» gratuit), dans les lycées, les
universités… Les enseignants ont mené
une grève d’un mois sur les questions
salariales.

Face à cette colère, le gouvernement
a sorti la matraque. La justice déclare les
grèves illégales, des grévistes sont ra-
diés, des syndicats sont dissous, des
syndicalistes sont licenciés abusive-
ment ou poursuivis en justice, des ma-
nifestations sont interdites ou réprimées
dans le sang, le gouvernement menace
de restreindre le droit de grève…

Le principal syndicat algérien, l’UG-
TA, est totalement inséré dans le «dia-
logue social» dans le cadre des «Tri-
partite» avec le gouvernement et le pa-
tronat. Les syndicats autonomes ont
un discours un peu plus radical mais
ils s’inscrivent dans ces mêmes pers-
pectives collaborationnistes en qué-
mandant le droit de s’asseoir à la table
des négociations.

De son côté, l’ «extrême» gauche,
représentée par deux partis trotskistes:
le Parti des Travailleurs (lambertiste) et
le Parti Socialiste des Travailleurs (parti
sympathisant de la Quatrième Interna-
tionale SU), défend une ligne nationa-
liste et réformiste.

Au début de l’année, la dirigeante
du PT, Louisa Hanoune, s’est répandue
en déclarations mélodramatiques com-
me à son habitude : «La pérennité de
l’Etat est menacée et l’année 2018 sera
décisive pour l’avenir de l’Algérie», «la
conjoncture politique et sociale actuel-
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le risque de mettre en péril la sécurité
nationale et la paix», etc. Elle a lancé
un appel au Président de la République
pour qu’il agisse «rapidement pour dé-
samorcer la situation». Pour les parti-
sans fanatiques de l’Etat et de l’ordre
bourgeois que sont les militants du PT ,
le projet gouvernemental «risque de
provoquer un affaissement social mor-
tel et une réaction imprévisible de lar-
ges couches de la population. [Horreur!
des réactions contre les attaques bour-
geoises!] En réalité, il s’agit de la li-
quidation de la nature sociale de
l’Etat» (1). Et le PT a donc décidé, de-
vant cette menace de lancer... une cam-
pagne de pétitions. On ne sait s’il faut
en rire ou en pleurer... Il y a longtemps
que le PT s’est positionné comme auxi-
liaire servile non seulement de l’Etat
bourgeois, mais même du clan Boutefli-
ka; il ne peut donc qu’être un adversai-
re farouche de la lutte prolétarienne. Les
véritables défenseurs des intérêts des
prolétaires ne pourraient que se réjouir
de l’affaiblissement d’un Etat qui n’a rien
de social et appeler à la réaction des
masses pauvres, brisant la paix sociale
pour s’attaquer au capitalisme.

Le PST ne tombe pas dans des posi-
tions aussi honteusement bourgeoises;
mais il inscrit son opposition aux mesu-
res gouvernementales, son soutien affi-
ché aux travailleurs, non dans le cadre
d’une orientation de classe, mais au nom
de la défense d’intérêts bourgeois. La
déclaration de son Secrétariat National
est en effet intitulée: «Défendons l’Etat
social, la souveraineté nationale et les
libertés démocratiques» (2), et non pas
défendons les intérêts de classe prolé-
tariens. D’ailleurs, comment serait-il pos-
sible de mettre au premier plan les inté-
rêts prolétariens – par nature internatio-
naux – quand le texte attaque la «politi-
que antinationale» du gouvernement?
Comment serait-ce possible lorsque le
PST révèle son objectif politique: une
«assemblée constituante» qui permet-
trait de mener une «politique antilibé-
rale, anti-impérialiste et sociale». Rêve
réformiste petit-bourgeois! Tant qu’exis-
tera le capitalisme et l’Etat bourgeois,
tous les gouvernements, issus ou non
d’une assemblée constituante, seront
contraints de leur obéir. Pour ceux qui
en douteraient, il suffit qu’ils deman-
dent aux prolétaires tunisiens si l’as-
semble constituante a changé en quoi
que soit leur situation. Pour mener une
politique socialiste, une politique en
faveur des exploités et des opprimés, il
faut briser l’Etat bourgeois et extirper
le capitalisme. Aucune assemblée cons-
tituante ne le permettra jamais, seule la
révolution pourra y arriver; et pour réus-
sir, cette révolution, de classe et non
populaire c’est-à-dire interclassiste,

qui ne pourra se confiner dans un ca-
dre national, mais aura d’emblée un
rayon international, devra être dirigée
par le parti unique de la révolution pro-
létarienne, le parti de classe reconsti-
tué sur la base du programme commu-
niste intégral.

En attendant, le prolétariat ne pour-
ra se défendre face à l’offensive bour-
geoise qu’en tournant le dos à tous les
bonimenteurs réformistes. Il doit s’or-
ganiser – sans eux et contre eux –
d’abord pour se défendre contre les at-
taques de la classe dominante, avant
de pouvoir demain passer à l’attaque
contre le capitalisme et instaurer sa dic-
tature de classe.

Les attaques bourgeoises en Algé-
rie ne sont pas une quelconque «spéci-
ficité» algérienne. Toutes les bourgeoi-
sies du Maghreb, du Machrek et du Pro-
che-Orient sont aussi frappées par la
crise. Toutes ces bourgeoisies craignent
les éruptions prolétariennes. Des se-
cousses sociales ont touché ces der-
niers mois les voisins de l’Algérie – la
Tunisie et le Maroc, en particulier la ré-
gion du Rif – mais aussi l’Iran. Dans le
sous-sol économique de ces pays, qui
concentrent un nombre significatif de
prolétaires, s’accumulent les tensions et
les contradictions qui feront inévitable-
ment exploser les dispositifs mis en pla-
ce par les Etats bourgeois pour contrô-
ler et contenir les poussées de lutte des
prolétaires.

Les bourgeoisies des métropoles im-
périalistes craignent elles aussi qu’ex-
plose la colère des prolétaires et des
masses paupérisées. De nombreux pro-
létaires des pays d’Afrique du Nord et

du Proche-Orient ont dû depuis des dé-
cennies fuir la misère et la répression en
émigrant vers les métropoles impérialis-
tes. Des secousses prolétariennes dans
ces pays ne pourront qu’avoir un rôle
bénéfique pour le prolétariat européen
aujourd’hui assoupi par des décennies
de réformisme et de collaboration entre
les classes. Ces prolétaires immigrés
pourront être les vecteurs de la colère
sociale et de l’union internationale des
prolétaires. Les bourgeoisies impérialis-
tes redoutent le trouble potentiel à l’or-
dre public qu’ils représentent.

La solidarité des prolétaires d’Euro-
pe avec les prolétaires et les masses
pauvres des rives Sud et Est de la Médi-
terranée est indispensable. Leurs luttes
peuvent ébranler l’ordre bourgeois là-
bas mais également la stabilité des pays
impérialistes, contribuant – par ricochet
– à pousser les prolétaires d’Europe à
renouer avec leurs anciennes traditions
de classe et leurs anciens combats.

Au Nord comme au Sud de la Médi-
terranée,

Lutte sur le terrain de classe face à
l’offensive capitaliste !

Lutte à mort contre la classe bour-
geoise et ses Etats !

Lutte sans merci contre tous les
gardiens de la «paix sociale» !

Reconstitution du parti de classe, in-
ternationaliste et international!

(1) Conférence de presse du 14/2/
2018.

(2) Déclaration du Secrétariat Na-
tional du PST, 21/2.2018.

Afrique subsaharienne :
Vive les luttes des prolétaires et

des masses exploitées !

Malgré les racontars des médias
bourgeois sur le «miracle économique»
africain ou sur les «lions» africains, sen-
sés suivre le chemin des «tigres» asiati-
ques, les pays d’Afrique subsaharien-
ne connaissent les soubresauts de la
crise économique capitaliste mondiale.

Cela se traduit par des attaques bour-
geoises contre les prolétaires et les mas-
ses pauvres… mais également par des
secousses prolétariennes qui prennent
la forme de grèves et de manifestations
de masse. Un nombre significatif de
pays d’Afrique subsaharienne ont con-
nu des réactions de colère contre l’aus-
térité et la misère ces derniers mois :
Soudan, Niger, Tchad et Éthiopie.

Dans tous ces pays, des plans d’aus-

térité drastiques ont été annoncés ou
mis en œuvre. Au Tchad, le régime du
dictateur Idriss Déby a décidé de bais-
ser les salaires des fonctionnaires et de
supprimer les bourses pour les étudiants
mais aussi d’augmenter les prix des car-
burants, ce qui a mécaniquement com-
me conséquence l’augmentation des prix
des marchandises.

Au Niger, la loi de finances prévoit
une hausse de la TVA sur les produits
de première nécessité ainsi que la mise
en place d’une taxe d’habitation.

Au Soudan, la fin des subventions a
entraîné un doublement du prix du pain.
La suppression progressive des subven-

( Suite en page 8)
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tions sur les hydrocarbures se poursuit.
Cela vient renforcer une inflation galo-
pante – plus de 25 % – provoquée par la
dévaluation de la monnaie.

En Éthiopie, la croissance économi-
que basée sur une intégration rapide à
l’économie mondiale (sur le modèle chi-
nois d’attirer des industries de main
d’œuvre grâce à des salaires de misère)
se fait en faisant payer le prix fort à une
large partie des masses. Ces investisse-
ments tendent à se ralentir ces derniers
mois. Cela engendre des rivalités entre
différentes fractions bourgeoises qui
souhaitent obtenir une plus grosse part
d’un butin qui diminue. Les masses pau-
vres des campagnes subissent égale-
ment l’accaparement des terres (pour
construire des usines, fermes hortico-
les ou cimenterie) par des investisseurs
locaux et étrangers, ce qui est une sour-
ce de contestation.

La crise économique – qui contraint
toutes les bourgeoisies à redoubler de
coups contre le prolétariat – a suscité
des réponses des prolétaires, de la peti-
te bourgeoisie salariées (les fonction-
naires sont les premiers touchés) et des
masses qui vivent dans une profonde
misère.

Le Tchad a connu une grève des
fonctionnaires durant six semaines au
début de l’année, grève rejointe par une
partie des travailleurs du secteur privé.
La plupart des écoles, des hôpitaux, des
universités ont été fermés et l’adminis-
tration tournait au ralenti.

Au Niger, les syndicats et les partis
d’opposition ont appelé à des manifes-
tations. Des milliers de personnes se
sont réunis à plusieurs reprises dans les
rues de la capitale Niamey autour de slo-
gans non seulement anti-austérité («A
bas la loi de finances scélérate!») mais
aussi anti-impérialistes («Forces étran-
gères à bas!», «Armées française, amé-
ricaine et allemande, allez-vous-en !»).

Au Soudan, une manifestation con-
tre les mesures d’austérité du gouver-
nement a rassemblé des milliers de per-
sonnes dans le centre de Khartoum, en
scandant des slogans comme « Non à la
faim ! Non aux prix élevés!».

En Éthiopie, des manifestations de
masse ont dénoncé le chômage, la cor-
ruption, l’accaparement des terres et la
misère, mais également la domination
des dirigeants originaires du Tigré au
détriment des autres peuples d’Éthiopie.
Après la promulgation de l’état d’urgen-
ce, une grève générale de trois jours a
paralysé le pays.

Les réponses des gouvernements
ont été plus ou moins brutales. Au Ni-
ger, la police a dispersé les manifestants
et en a arrêté certains, mais le gouverne-
ment mise surtout sur l’intimidation avec
des contre-manifestations.

Au Tchad, les manifestations pacifi-
ques ont été interdites et ont été ciblées
par une violente répression, avec plus
des dizaines de blessés par balles, plu-
sieurs centaines d’arrestations et des di-
zaines de condamnations à de longs
mois d’emprisonnement au début du mois
de février.

En Éthiopie, le gouvernement a dé-
crété l’état d’urgence, sachant que le
précédent, en vigueur entre octobre 2016
et août 2017, avait entraîné plus de 20
000 arrestations.

Au Soudan, le gouvernement a ré-
primé très brutalement. Des centaines
d’opposants ont été jetés en prison –
dont des dirigeants syndicaux et du Par-
ti «Communiste» – , mais également des
journalistes qui avaient osé parler des
manifestations. Les manifestants ont
subi des attaques aux gaz lacrymogè-
nes, des passages à tabac et de nom-
breuses arrestations.

Au Tchad, la mobilisation a été en
partie victorieuse, le gouvernement
ayant dû renoncer à une grande partie

( Suite de la page 7 )

Afrique
subsaharienne ...

de ses mesures d’austérité, en particu-
lier la baisse du salaire des fonctionnai-
res. Ailleurs, la répression a stoppé les
mouvements de protestation mais la co-
lère et la rage contre l’exploitation et la
misère peuvent conduire à une explo-
sion sociale dans de brefs délais.

Les prolétaires d’Afrique subsaha-
rienne n’affrontent pas seulement
«leurs» bourgeois et «leurs» États car
nécessairement, leurs luttes remettent
en cause l’ordre impérialiste. Pour vain-
cre, les prolétaires ont besoin de recons-
tituer des organisations de classe – dont
un Parti communiste comme état-major
de la lutte révolutionnaire. Ils ont éga-
lement besoin de la solidarité active des
prolétaires des métropoles impérialistes
– dont une partie non négligeable est
originaire des pays dominés – parce
qu’ils luttent contre le même ennemi et
parce que leurs luttes doivent confluer
dans le combat international pour la Ré-
volution communiste mondiale.

Vive la lutte des prolétaires et des
masses exploitées d’Afrique !

Impérialisme français, bas les pat-
tes de l’Afrique !

Contre l’exploitation capitaliste et
l’oppression impérialiste, révolution
prolétarienne internationale!

Argentine:

Serrage de ceinture
et matraque pour les prolétaires

En décembre 2015, Mauricio Macri a
été élu président de l’Argentine. Son
programme était en tous points confor-
me à ceux de ses homologues bourgeois
d’Europe, d’Amérique et d’ailleurs: por-
ter de durs coups aux prolétaires pour
permettre aux capitalistes de continuer
à s’enrichir malgré la crise.

C’est une nécessité pour le capital
car l’économie stagne: une croissance
de 0,5% entre décembre 2015 et novem-
bre 2017, qui s’est traduite par la sup-
pression de plus de 400 000 emplois. Le
déficit commercial atteint un point cul-
minant: 7,6 milliards de dollars en novem-
bre 2017. Le déficit public, intérêts com-
pris, est passé de 3,9% à 6,1% du PIB
entre 2015 et 2017. L’inflation est galo-
pante: 25% en 2017, la troisième plus éle-
vée du monde. La chute rapide de la
monaie nationale, le peso, face au dollar
au cours des dernières semaines, a obli-
gé la Banque centrale, pour tenter de la
soutenir, à augmenter son taux d‘intérêt
à 40%, le plus élevé diu monde! Les con-
séquences pour l’économie ne peuvent
être que désastreuses et le gouverne-

ment a donc été contraint d’appeler au
secours le FMI.

DES COUPS TRÈS DURS
PORTÉS AUX PROLÉTAIRES

Tout en affirmant sans rire qu’il vou-
lait s’attaquer aux «privilèges», le gou-
vernement Macri avait lancé de violen-
tes attaques... contre les prolétaires et
les masses pauvres. En décembre 2017,
les loyers, l’eau, l’électricité, le gaz et
d’autres sources d’énergie ont connu
augmentation brutale de 17,8% (et
55,6% d’augmentation sur l’année). Les
prix du transport ont subi une hausse
de 3,2% (20,6% sur l’année). Dès le dé-
but de l’année 2018, d’autres augmen-
tations ont touché les prolétaires et les
masses pauvres : augmentation du prix
des carburants de 4% à 6,5% et égale-
ment du prix des transports, de l’électri-
cité, du gaz et de l’eau. En deux ans, par
exemple, le prix du gaz aura bondi de 1
000%! Les subventions des services
publics ont subi des coupes sombres
entraînant de fortes augmentations:
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34,1% pour les communications, 31,5%
pour l’éducation et 27,8% pour la santé.

Ces mesures d’austérité sont com-
plétées par des attaques contre les re-
venus des travailleurs, en activité, au
chômage ou à la retraite. Un des pre-
miers objectifs du gouvernement était
de faire baisser les salaires réels, qui en
moyenne sont plus élevés que dans le
reste de l’Amérique latine, en imposant
des plafonds aux négociations salaria-
les afin d’imposer des augmentations de
salaires inférieures (+15%) à l’inflation
(+25%).

A cela s’ajoutent une «réforme du
travail» qui encourage la flexibilité et
facilite les licenciements sans motif ni
indemnisation, une «réforme des retrai-
te » (c’est-à-dire leur baisse), une dimi-
nution des allocations familiales et
autres allocations non imposables.

En tout, 17 millions de personnes
verront une baisse de leurs revenus
dans les prochaines années alors que la
misère est galopante. La situation de l’em-
ploi est dramatique: officiellement, le
chômage n’est que de 10%, mais plus
d’un tiers des Argentins travaillent au
noir (c’est-à-dire sans la moindre pro-
tection face à la maladie, au chômage,
aux accidents du travail…). Au total,
31,4% de la population vit dans la pau-
vreté, soit 13,5 millions d’Argentins sur
une population de près de 44 millions
de personnes, et 48% de ces pauvres
sont des enfants de moins de 14 ans.

Pour accompagner ces «réformes»,
le gouvernement a aussi renforcé l’ar-
senal répressif. Macri avait promis aux
bourgeois d’en finir avec les «piquetes»
qui bloquent les rues et les routes, et
autres formes de protestation de rue. Il
a donc fait adopter un «protocole anti-
piquets» par décret, ce qui lui permet de
dissoudre par la force une mobilisation
sans devoir avoir recours à une quel-
conque décision d’un tribunal.

FACE AUX LUTTES OUVRIÈRES,
DISLOCATION

COLLABORATIONNISTE ET
RÉPRESSION POLICIÈRE

Cette avalanche de mesures anti-
ouvrières a provoqué des réactions de
colère du prolétariat, réactions canali-
sées par le collaborationnisme syndical,
CGT et CTA en tête. En avril 2017, une
grève générale d’une journée a été sui-
vie à près de 90 % selon les syndicats.
Elle a paralysé les transports et provo-
qué la fermeture des commerces. En dé-
cembre, une manifestation nationale a
rassemblé plus de 200 000 travailleurs à
Buenos Aires. En janvier puis en février,
de nouvelles grèves générales ont lar-
gement mobilisées, à l’appel d’un large
front syndical (une partie de la CGT et

les deux ailes du CTA, le Corriente Cla-
sista y Combative et le syndicat des
chauffeurs routiers). Certains syndicats
– soumission à la bourgeoisie oblige! –
avaient refusé d’appeler (le syndicat de
la santé, le syndicat de l’industrie, les
syndicats de l’industrie alimentaire…).

Le collaborationnisme argentin utili-
se les mêmes méthodes de dislocation
des luttes que ses homologues euro-
péens: une succession de journées de
grève qui épuise et le refus de préparer
l’affrontement. Ces remèdes réformistes
sont totalement anti-prolétariens. Quand
le prolétariat donne des signes d’agita-
tion, les professionnels collaboration-
nistes du sabotage savent qu’un exu-
toire sans perspectives s’impose : c’est
ainsi qu’ils pratiquent la «journée d’ac-
tion».

Au sabotage syndical s’ajoute l’in-
timidation et la répression bourgeoises.
Les prolétaires ont dû affronter le tradi-
tionnel matraquage médiatique mais
aussi la brutale et bestiale répression
policière, ce qui n’était pas arrivé de-
puis une décennie. Les prolétaires ont
eu le droit à une large palette de moyens
de «maintien de l’ordre» (bourgeois !):
canons à eau, balles en caoutchouc, gaz
poivre et gaz lacrymogène, arrestations,
passages à tabac, véhicules de police
qui foncent sur les manifestants, jets de
pierre par les flics… De nombreux mani-
festants ont été blessés et au moins qua-
tre ont été éborgnés lors d’une manifes-
tation.

Face à la crise et aux réactions
prolétariennes, la démocratie est
contrainte de laisser tomber les voi-
les d’hypocrisie et de mensonge qui
couvrent les mailles de fer de la dic-
tature bourgeoise.

INFLATION DE FRONTS
RÉFORMISTES CONTRE LA

LUTTE PROLÉTARIENNE

L’Argentine est un pays qui a eu une
réelle tradition de lutte prolétarienne au
début du XXe siècle et les courants ré-
formistes ont joué un rôle non négligea-
ble au siècle passé. Aujourd’hui enco-
re, les courants pseudo-révolutionnai-
res disposent d’une certaine influence
dans la classe ouvrière et même d’une
influence électorale et de quelques dé-
putés. En plus de leur participation as-
sidue à la mystification électorale, ils
sont marqués par un goût très pronon-
cé pour la participation à de larges
«fronts», anti-impérialistes ou «pour le
socialisme», qui cherchent à regrouper
le magma difforme des courants petits-
bourgeois pseudo-révolutionnaires, des
courants péronistes (nationalistes bour-
geois), des «anti-libéraux», des chré-
tiens de gauche, des «humanistes»…

pour constituer une organisation com-
mune de tout l’éventail «contestataire».

Issus de l’ancien courant pro-Mos-
cou, le PC argentin et le PC Congrès ex-
traordinaire ont intégré la coalition pé-
roniste, le Front pour la Victoire. Les
maoïstes du PC révolutionnaire (qui or-
ganise le Corriente Clasista y Combati-
ve), défenseurs de la «révolution natio-
nale-démocratique» (anti-prolétarienne
!) cherchent plutôt des partenaires dans
le péronisme «de gauche», par exemple
le Mouvement Evita (du prénom de
l’épouse de Juan Peron qui était adulée
par une partie des pauvres dans les an-
nées 60-70). Les PCA, PCCE et PCR
n’ont pas la prétention de lutter pour le
socialisme mais pour une démocratie
bourgeoise un peu radicale et surtout
très nationale. Les trotskistes se posent
eux en défenseurs de la lutte pour le so-
cialisme, ce qui bien entendu est entiè-
rement frauduleux.

Les trotskistes animent eux deux
«fronts» concurrents: le PTS, le PO et

El Proletario
Órgano del partido comunista

internacional

No 15 / Sept.-Oct.-Nov. de 2017

•-El particularismo catalán exasperado
hasta transformarlo en nacionalismo e in-
dependentismo y la unidad de España
esgrimida contraeste son consignasexclu-
sivamenteburguesasconlas cuales la clase
explotadora busca colocar tras su bandera
a los proletariosde todas las zonas del país
•-¿Paz en Euskadi? Marxismo y naciona-
lismo por el mismo precio (2)
•-Siguiendo a la burguesía y a la pequeña
burguesía, sean estas catalanas o españo-
las, el proletariado sólo logra fortalecer las
cadenas que le atan a la explotación capi-
talista
•-Referéndum en Cataluña: ¡Contra la
«unidad nacional»! ¡Contra todo particu-
larismo! ¡Contra la colaboración entre
clases! ¡Por la lucha independiente de
clase!
•-«Paro nacional»en Cataluña:Lacolabo-
ración con la patronal y la burguesía lleva
al proletariado a una derrota segura
• Naturaleza y objetivos de la revolución
cubana (2)
•-Dosnuevasedicionesde laDialéctica de
la naturaleza, de Engels.
•-Lee el proletario
•-Atentado en Barcelona
•-Nueva edición en castellano: Cuarenta
añosde valoración orgánica de los eventos
de Rusia en el dramático desarrollo social
e histórico internacional

Precio del ejemplar: Europa : 1,5 €, 3 FS;
América latina: US $ 1,5; USA y Cdn:
US $ 2.

( Suite en page 10 )
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l’IS (soutenu par le PSTU) ont créé le
Front de la gauche et des travailleurs, le
Nouveau MAS et le MST un regroupe-
ment Izquierda al frente (leurs querelles
autour du copyright du nom s’est même
terminée devant les tribunaux bour-
geois). Les deux fronts trotskistes se
font concurrence avec les mêmes élucu-
brations: échelle mobile des salaires et
des heures de travail, ouverture des li-
vres de compte, grands travaux, natio-
nalisations (banques, commerce exté-
rieur, mines…), planification, assemblée
constituante (bourgeoise!)… A cela
s’ajoute des revendications chauvines.
Le cartel MST-MAS dénonce, par exem-
ple, les «sociétés chinoises ou d’autres
puissances qui veulent prendre nos res-
sources stratégiques» ou proclame «les
Anglais et l’OTAN hors des Maloui-
nes», en référence à l’archipel autour
duquel la junte militaire d’extrême droite
argentine et l’impérialisme anglais
s’étaient faits la guerre au début des
années 1980.

En Argentine comme ailleurs, les
partis trotskistes ne sont pas une alter-
native aux vieux partis réformistes mais
des forces qui aspirent à jouer le même
rôle contre-révolutionnaire.

POUR LE RETOUR
À LA LUTTE DE CLASSE

Il serait indispensable d’opposer un
front de classe prolétarien au front uni
de la bourgeoisie et des opportunistes.
Mais en dépit de ses traditions de lutte
anciennes, le prolétariat argentin a mal-
heureusement perdu aujourd’hui les ru-
diments de la mentalité anti-légaliste,
anti-solidarité nationale, anti-chauvine
qui est la condition et le ciment d’un de
la lutte de classe. Contribuer à renouer
avec cette tradition devrait être le tra-
vail d’ un véritable parti communiste s’il
en existait un – ce qui n’est malheureu-
sement pas le cas.

La tâche la plus urgente, dont l’ac-
complissement permettrait à terme de
contrer victorieusement le sabotage op-
portuniste, serait de tisser un réseau
durable de liaisons entre les groupes de
prolétaires combatifs. Mais ceci ne peut
se faire sérieusement qu’en rupture et
en conflit avec la politique de trahison
opportuniste qui détourne la réaction
ouvrière vers la soumission aux objec-
tifs de l’économie nationale.

Cette organisation des prolétaires
ne se fera qu’en livrant une bataille achar-
née, sans trêve, contre les forces de la

collaboration de classe et les bonzeries
syndicales subordonnées aux exigences
de l’économie bourgeoise et de la Na-
tion. Tel est l’objectif le plus immédiat
qui, une fois atteint, servirait de levier
pour l’organisation des larges masses
prolétariennes lorsque les luttes en
grand de la classe mettront cette ques-
tion à l’ordre du jour. Ce combat per-
mettrait de briser tous les liens qui en-
chaînent les masses ouvrières à l’État et
à la démocratie bourgeoise, en combat-
tant sans répit l’opportunisme et son in-
terclassisme.

Un tel objectif est complémentaire
du développement d’une propagan-
de contre les fausses solutions à la
crise, contre les prétendues voies de
salut présentées par les réformistes
de tous poils, contre le nationalisme,
et pour une issue révolutionnaire à la
crise du capitalisme.

CONTRE TOUTES LES
SOLUTIONS RÉFORMISTES !
POUR LA RECONSTITUTION

DU PARTI DE CLASSE !

Seule la révolution prolétarienne peut
apporter une amélioration réelle au sort
de la classe ouvrière en la faisant sortir
des tourments du capitalisme: le chôma-
ge, l’abrutissement au travail, l’insécu-
rité, le despotisme dans la société et l’usi-
ne, la guerre. Seul le prolétariat, et à sa
suite les masses semi-prolétarisées,
peut devenir une menace pour l’ordre
social bourgeois, capable d’engager une
lutte de titans pour détruire non seule-
ment le poids de l’impérialisme mais aus-
si les classes bourgeoises locales et
leurs laquais réformistes.

Le prolétariat ne pourra apporter sa
force décidée, révolutionnaire, que par
la voie de la reconstitution mondiale de
son parti qui, loin d’enfermer le proléta-
riat dans les limites étroites d’une lutte
aux horizons nationaux, pourra intégrer
la puissance subversive de celle-ci dans
sa stratégie internationale contre l’im-
périalisme et les classes dominantes. La
révolution prolétarienne ne peut triom-
pher sans le Parti, à l’encontre du Parti
ou avec un succédané du Parti – comme
le disait Trotsky, le chef de l’Armée Rou-
ge dans ses «Leçons d’Octobre». Ce
n’est pas cette voie-là que suivent ses
épigones des PTS, PO, MST et Cie.

Un Parti communiste doit donner une
vision toujours plus générale des con-
ditions et du théâtre de la guerre de clas-
se: guerre qui est par nature non pas
locale ni même étroitement nationale,
mais bien internationale. Les prolétaires

ont besoin d’entrevoir que l’issue de
cette lutte doit être révolutionnaire sous
peine de rendre vains tous les sacrifices
consentis par la classe.

C’est à cette seule condition que le
marxisme révolutionnaire peut permet-
tre à la lutte immédiate de briser demain
ses limites purement immédiates et con-
tingentes pour devenir un levier d’une
lutte générale contre l’État capitaliste.
C’est à cette condition que la lutte im-
médiate pourra devenir l’école de guer-
re du communisme.

Le Parti – loin des lamentations de l’
«extrême» gauche sur les droits démo-
cratiques – oppose la revendication de
l’insurrection, de la dictature et de la ter-
reur rouges à la dictature et à la terreur
bourgeoises; contre les mythes paraly-
sants de la démocratie et de la légalité.
C’est ainsi qu’il peut faire comprendre
que la lutte des classes exigera des or-
ganisations militaires d’autodéfense,
pour affronter l’inéluctable violence ca-
pitaliste, officielle ou para-étatique.

Travailler à la constitution du Parti
de classe, le consolider, le centraliser
toujours davantage sur la base de gra-
nit de la doctrine, du programme, des
principes invariants et des orientations
tactiques qui sont subordonnées à ces
derniers, voilà une tâche première et ur-
gente, à l’échelle argentine et à l’échelle
mondiale.

Argentine: Serrage de ceinture
et matraque pour les prolétaires

( Suite de la page 9 )

Suplemento Venezuela
N° 22 al N. 52 de

«el programa comunista»

Dicembre de 2017

En este suplemento

•-¡Frente a la crisis capitalista, que
empuja a la pequeña burguesía a
la calle, el proletariado necesita su
organización de clase indepen-
diente y su partido revolucionario!
•-Dictadura proletaria y partido de
clase
•-La Asamblea Nacional Consti-
tuyente, tierra en los ojos de las
masas proletarias...
•-Brasil, entre crisis económica,
rivalidades políticas y lucha de
clases
•-Default o no default, la cuestión
es que el gobierno chavista ham-
brea al proletariado para alimentar
al sistema financiero internacional
•-¡El aumento de salario es una
burla en forma de migajas!
•-Pagar o no pagar la deuda es un
falso dilema

Precio del ejemplar:
Europa: 0,5 €, 3 FS; América latina:
US $ 0,5; USA y Cdn: US $ 1.
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Dans la métallurgie allemande,
totale collaboration entre syndicats et patrons

Le 6 février dernier, le syndicat de
la métallurgie IG Metall et l’associa-
tion patronale régionale Suedwestme-
tall ont conclu des négociations avec
la signature d’un accord qui, selon les
médias, revêt une «importance histo-
rique». Voyons ce qu’il en est et pour-
quoi ils exultent.

Les revendications ouvrières, sou-
tenue par des grèves dont la dernière de
24 heures a eu lieu à la fin janvier, por-
taient sur des augmentations de salaire
(8% selon certains journaux, 6% selon
d’autres) et la possibilité d’avoir une
sorte de temps partiel y compris pour
les hommes en cas d’exigences familia-
les pressantes (proches malades, en-
fants en bas âge, etc.) mais aussi pour
des travaux épuisants! L’accord conclu
prévoit une augmentation des salaires
de 3,5 à 4,3%, le paiement d’une prime
de 100 euros pour le premier trimestre
2018 et d’une autre de 400 euros en juillet
2019 (1). Quant à l’horaire de travail – et
c’est là que se troue la nouveauté «his-
torique» – il sera possible pour les
ouvriers, avec un motif sérieux, de pas-
ser de 35 heures à 28, avec réduction de
salaires (les ouvriers demandaient le
maintien intégral du salaire) qui sera
compensée par un bonus de 8 jours fé-
riés supplémentaires. Ce temps partiel
n’est valable que pour une durée de deux
ans, puis celui qui en a profité doit reve-
nir à l’horaire à temps plein. Si les
ouvriers ont donc la possibilité en cas
de besoin d’accéder au temps partiel,
l’accord prévoit que les entreprises
pourront porter la durée du temps de
travail à 40 heures sans que les heures
en plus soient payées au tarif des heu-
res supplémentaires. Selon les calculs
de Barclays (2) les entreprises du sec-
teur enregistreront une augmentation du
coût unitaire du travail de seulement
1,5% grâce à l’augmentation de la pro-
ductivité qui atteindre 0,7%. L’accord
ne concerne pas pour l’instant tous les
salariés du secteur qui sont au nombre
de, 3,9 millions, mais seulement 900 000
d’entre eux.

Il reste le fait que les ouvriers ont
été mobilisés moins pour obtenir une
défense réelle de leurs intérêts (l’aug-
mentation obtenue représente une miet-
te par rapport au coût de la vie (80 euros
au maximum pour un salaire de 2000)
que pour arriver à ce qui intéresse le
plus les patrons: la collaboration entre
les classes dont les syndicats officiels
se sont fait les défenseurs depuis qu’ils
se sont reconstitués après la deuxième
guerre mondiale. «Nous avons
aujourd’hui jeté les bases d’un systè-
me de temps de travail flexible pour le
XXIe siècle», s’est ainsi réjoui Rainer

Dulger, le président de l’organisation
patronale Gesamtmetall.

IG METALL
COLLABORE AVEC PSA

Il est instructif de lire les déclarations
du PDG d’Opel, Michel Lohscheller,
après avoir signé un accord avec l’IG
Metall en décembre: «Avec cet accord
nous avons jeté les bases pour réaliser
PACE! encore plus vite». Le plan in-
dustriel PACE! a été présenté à la fin de
l’année dernière, il concerne Opel et sa
filiale britannique Vauxhall; on sait que
le groupe, en crise depuis quelque temps
a été racheté à General Motors par PSA
(Peugeot-Citroën). La firme française a
mis au point ce plan de relance avec l’ob-
jectif d’ arriver à une augmentation des
profits, basé sur une stricte collabora-
tion des ouvriers afin de baisser le «coût
du travail» (c’est-à-dire augmenter l’ex-
ploitation).

En contrepartie PSA s’est engagé
(pour combien de temps?) à ne pas fer-
mer d’usines . Le PDG continue: «Notre
objectif est de rendre Opel de nouveau
compétitif. Il est donc important que la
direction, le comité d’entreprise et IG
Metall travaillent ensemble grâce à la
cogestion» (3). Aucun licenciement n’est
pour l’instant à l’ordre du jour, mais le
plan industriel prévoit des départs à la
retraite anticipés pour les salariés nés à
partir de 1957 (sans que cela signifie des
places pour les jeunes), une mobilité in-
terne pour déplacer les travailleurs
d’une ligne à une autre, d’un établisse-
ment à un autre selon les besoins de
l’entreprise, besoins dictés par les évo-
lutions du marché.

D’autre part Opel avait obtenu d’IG
Metall que ne soient pas appliquées les
hausses de salaire prévues avant le ra-
chat par PSA; la direction cherche main-
tenant à éviter les augmentations pré-
vues dans l’accord du 6 février. Le syn-
dicat fait mine de ne pas accepter en ar-
guant que les travailleurs d’Opel ont
déjà accepté des sacrifices; mais il orien-
te ses revendications vers la demande
d’investissements de PSA dans Opel
(4)– autrement dit il choisit comme d’ha-
bitude la défense de l’entreprise au dé-
triment de la défense des prolétaires. Le
plan d’investissement en Europe dévoi-
lé par PSA le 21 mars (qui prévoit 3800
suppressions d’emploi à Vauxhall, où
des centaines d’emploi ont déjà été sup-
primés depuis cet automne) laissait de
côté Opel, car selon un porte-parole du
groupe la précondition est d’abord de
créer des «structures compétitives»...
Au moment où nous écrivons la presse
française parle d’un «bras de fer» entre

IG Metall et Peugeot à propos des aug-
mentations de salaire prévus par l’ac-
cord de branche et les engagements pris
par Peugeot lors du rachat d’Opel: la fir-
me française refuse de les appliquer et
demande des «efforts» («modération»
salariale, «souplesse» des horaires de
travail, 3700 suppression d’emplois en
sus des 2000 déjà obtenus, etc.) pour
les ouvriers allemands semblables à ceux
infligés notamment aux ouvriers espa-
gnols. Pour faire pression, Peugeot exer-
ce un chantage sur le maintien de l’éta-
blissement d’Eisenach. Le message a été
reçu 5/5. Angela Merkel a déclaré dans
une conférence de presse le 18 mai que
PSA devait respecter ses engagements,
mais que les autorités fédérales et ré-
gionales étaient prêtes à aider l’entre-
prise. Nul doute que ce qui l’a motivée,
ce n’est pas les intérêts des travailleurs,
mais ceux de l’entreprise et du bassin
industriel local.

En Allemagne comme ailleurs pour
résister aux pressions patronales, il n’y
a pas d’autre solution que la rupture
avec les organisations collaboration-
nistes, la défense de l’entreprise ou
de l’économie et la reprise de la lutte
de classe!

(1) www.lametasociale.it
(2) www;ftaonline.com/news/
(3) www.quattroruote.it/news/in-

dustria-finanza/2017/12/15
(4) http://europe.autonews.com/ar-

ticle/20180323/ANE/180329808/opels-
german-workers-demand-investment-
from-psa

A NOS LECTEURS

L'augmentation incessante des frais
d'imprimerie et plus encore des frais pos-
taux nous a conduit, depuis le précédent
numéro, à modifier le format de publica-
tion de notre journal.

Dorénavant Le Prolétaire est publié
sous format A4, comme le sont déjà El
Proletario, Proletarian et le suplemento
Venezuela. L'économiesubstantielle ain-
si réalisée permettra d'éviter que soit
menacé le développement denotre activi-
té par des contraintes financières.

Nous profitons de l'occasion pour
réitérer l'appel à nos lecteurs et sympa-
thisants à soutenir notre action en s'abon-
nant à la presse et en souscrivant à la
souscription permanente. Le parti a be-
soin de votre soutien!

Souscrivez pour la diffusion de la
presse du parti!

Abonnez-vous, ré-abonnez-vous!
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L’ANNÉE 1917
( Suite de la page 1 )

Et il continuait:
«La situation révolutionnaire en

Europe est un fait. C’est un fait que le
mécontentement, l’effervescence et
l’exaspération des masses y sont extrê-
mes. Les social-démocrates révolution-
naires doivent s’employer de toute leur
énergie à consolider ce courant».

RÉVOLUTION DE FÉVRIER
EN RUSSIE

Les semaines et les mois qui allaient
suivre montrèrent que les Bolcheviks ne
prenaient pas leurs désirs pour des réa-
lités. En Russie la colère grandissante
envers la poursuite de la guerre et la
dégradation des conditions de vie et de
travail des prolétaires, alors que les ca-
pitalistes empochaient des profits gigan-
tesques, se traduisait par une poussée
des grèves et en particulier des grèves
politiques: le nombre de grévistes parti-
cipant à ce type d’actions avait été de
156 000 pour l’année 1915; leur nombre
avait augmenté à 310 000 en 1916, pour
s’élever à 575 000 pour les deux premiers
mois de 1917 – et ceci pour un nombre
total d’ouvriers de 2 millions environ!

Le gouvernement tsariste, inquiet
du danger révolutionnaire, avait dres-
sé des plans et préparé ses troupes
pour écraser toute tentative de subver-
sion dans la capitale Saint Pétersbourg
qui était aussi le principal centre indus-
triel du pays.

Le 23 février (selon le calendrier rus-
se) – journée de la femme prolétaire– les
ouvrières de plusieurs usines textiles se
mirent spontanément en grève contre les
bas salaires et la hausse du coût de la
vie, et elles envoyèrent des délégations
aux usines métallurgiques pour deman-
der leur soutien. Des manifestations de
prolétaires sillonnaient les rues de la vil-
le, des meetings et des affrontements
avec la police se produisaient dans les
quartiers ouvriers; à la fin de la journée
le nombre de grévistes atteignaient les
90 000. Le lendemain le mouvement gré-
viste s’amplifia et le slogan «Du pain!»
laissa la place aux slogans politiques:
«A bas l’autocratie!», «A bas la guer-
re!», les manifestations se généralisaient
dans la ville malgré les interventions
policières.

Le 25 février le nombre de grévistes
monta à 240 000 et le mouvement de
protestation s’étendit aux étudiants et
autres couches petites bourgeoises; le
gouvernement décida de réagir avec
fermeté en faisant appel à la troupe pour
prêter main forte à la police; une cen-
taine de militants révolutionnaires fu-
rent arrêtés dans la nuit du 25 au 26
dont une partie des dirigeants bolche-

viks de la capitale.
Mais le 26, les quartiers ouvriers

étaient aux mains des prolétaires qui
avaient détruit les postes de police. Les
tirs de la troupe contre des manifestants
avaient lieu dans divers quartiers. Ce-
pendant le soir une compagnie du régi-
ment des Gardes du Roi se mutina –
présage de ce qui allait se passer le len-
demain.

Effectivement lors de la journée du
27 le gouvernement voulut reprendre le
contrôle de la situation et empêcher
l’émeute de se transformer en révolu-
tion. Mais dès le matin les soldats étaient
de plus en plus nombreux à refuser
d’obéir aux ordres et à venir chercher
des instructions dans les quartiers
ouvriers. Alors que les régiments étaient
de plus en plus nombreux à se mutiner,
les ouvriers aidés des soldats passés
dans leur rang attaquaient les centres
du gouvernement, libéraient les prison-
niers politiques. Le 27 au soir le dernier
bastion du pouvoir, la forteresse Pierre
et Paul, se rendait: le pouvoir tsariste
s’était effondré sous les coups de l’in-
surrection ouvrière...

Mais comme en d’autres occasions
historiques, la révolution déboucha
alors sur un gouvernement bourgeois,
fruit de l’union des partis petits-bour-
geois, des démocrates et des partis bour-
geois traditionnels; se refusant à toute
remise en cause de l’ordre établi, il se
révélait incapable de répondre aux at-
tentes de la paysannerie, la partie la plus
nombreuse de la population qui s’était
mobilisée contre les grands propriétai-
res terriens et il entendait continuer la
politique impérialiste de participation à
la guerre mondiale.

Parallèlement à ce «gouvernement
provisoire» s’était constitué, à l’image
des soviets de la révolution de 1905, le
Soviet des ouvriers et des soldats, re-
présentation des masses insurgées.
Mais les «conciliateurs» – les partis
Socialiste Révolutionnaire et Menche-
vik, de nature petite-bourgeoise – à qui
les masses, abusées par leurs discours
socialisants, avaient accordé la majorité
dans le Soviet n’avaient d’autre pers-
pective que de transmettre le pouvoir à
la bourgeoisie. Les bolcheviks n’étaient
alors qu’une minorité et il faudra plu-
sieurs mois de maturation de la situa-
tion pour que les prolétaires et les sol-
dats se détournent des conciliateurs.

En quittant la Suisse pour rentrer en
Russie, Lénine écrivit: «C’est au prolé-
tariat russe qu’est échu le grand hon-
neur d’inaugurer la série des révolu-
tions engendrées avec une nécessité
objective par la guerre impérialiste.
Mais l’idée de considérer le proléta-
riat russe comme un prolétariat élu par
rapport aux ouvriers des autres pays

nous est absolument étrangère. (...)
Le socialisme ne saurait vaincre

spontanément et d’emblée en Russie.
Mais la masse paysanne peut conduire
la révolution agraire inévitable et ve-
nue à maturité jusqu’à la confiscation
de toute l’immense étendue des domai-
nes des grands propriétaires fonciers.
(...) Par elle-même une telle transfor-
mation ne serait encore nullement so-
cialiste. Mais elle donnerait une impul-
sion prodigieuse au mouvement ouvrier
mondial. Elle affirmerait énormément
les positions du prolétariat socialiste
en Russie et son influence sur les
ouvriers agricoles et les paysans pau-
vres. (...) Le prolétariat russe ne peut
pas, avec ses seules forces, achever la
révolution socialiste. Mais il peut don-
ner à la révolution russe une ampleur
qui créera les conditions les meilleu-
res pour la révolution socialiste et la
commencera en un certain sens. Il peut
faciliter l’intervention, dans les ba-
tailles décisives, de son allié principal,
le plus fidèle, le plus sûr, le prolétariat
socialiste européen et américain. (...)

Vive la révolution prolétarienne qui
commence en Europe!» (2).

L’arriération économique et sociale
du pays, avec encore de vastes secteurs
pré-capitalistes, ne donnait pas les ba-
ses matérielles d’une transformation so-
cialiste. Mais dans la conception inter-
nationaliste marxiste – à mille lieux de la
conception du «socialisme dans un seul
pays» qui apparaîtra plus tard comme
justification de la construction du capi-
talisme – la révolution russe n’était que
la première des révolutions prolétarien-
nes qui, si elles étaient victorieuses pour-
raient grandement accélérer le passage
au socialisme en Russie si le prolétariat
y était au pouvoir.

L’ANNÉE 1917 EN EUROPE
OCCIDENTALE

Mais la maturité du prolétariat so-
cialiste européen était en réalité très en
retard par rapport à celle du prolétariat
russe; quelques jours à peine avant le
début de la guerre ce dernier s’était en-
core mobilisé dans une grève générale,
il n’avait pas oublié l’expérience de la
révolution de 1905 tandis que son avant-
garde, trempée par la répression et les
luttes politiques acharnées pour clari-
fier tous les problèmes de la lutte de clas-
se révolutionnaire, s’était organisée
autour du parti bolchevik.

Cependant en Occident aussi les
événements poussaient objectivement
les prolétaires et les masses exploitées à
la lutte contre la dégradation de leurs
conditions de vie et contre la poursuite
de la boucherie impérialiste: l’année 1917
fut bien une année d’ébranlement de la
«chaîne impérialiste», même si seul son
«maillon faible» – la Russie tsariste –
rompit à ce moment.
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LUTTES OUVRIÈRES
EN GRANDE BRETAGNE

La Grande-Bretagne, qui était enco-
re à l’époque l’impérialisme dominant,
fut probablement le pays où la bourgeoi-
sie contrôla le mieux la situation (en dé-
pit de l’insurrection irlandaise d’avril
1916, férocement réprimée).

Si le mouvement contre la guerre y
fut peut-être le plus important parmi tous
les Etats belligérants, pacifiste et sou-
vent empreint de religiosité, il n’avait
rien de révolutionnaire. Lorsque le gou-
vernement britannique avait décidé
d’instaurer la conscription obligatoire,
le volontariat ne suffisant plus à fournir
la quantité de chair à canons nécessai-
re, il prit soin, pour ne pas provoquer de
difficultés politiques, de prévoir un sta-
tut d’objecteur de conscience et
d’exempter les Irlandais. Malgré les de-
mandes de certains officiels, il laissa à
peu près librement s’exprimer les (rares)
journaux socialistes critiquant la guerre
et il autorisa des rassemblements anti-
guerre (3) – en laissant des commandos
de «patriotes» les réprimer! Comme sur
le continent l’union sacrée avait fait que
les syndicats s’opposaient à tout mou-
vement de grève tandis que le Labour
Party soutenait de toutes ses forces l’ef-
fort de guerre imposé au prolétariat. Ce-
pendant la détérioration des conditions
de vie et de travail (difficultés de ravi-
taillement et de logement, inflation ga-
lopante, etc.) provoqua au printemps
1917 une vague de grèves et précisé-
ment dans les usines d’armement où ré-
gnait une discipline de fabrique particu-
lièrement pesante. Ce mouvement
auquel participèrent près de 200 000
ouvriers, toucha 48 villes. Il était orga-
nisé par des délégués d’atelier (shops-
tewards) ou des comités d’atelier qui
s’étaient constitués en dehors du cadre
syndical. A la mi-mai le ministère de l’ar-
mement refusa de négocier avec les dé-
légués des grévistes, et 8 de ses diri-
geants furent arrêtés. Mais pour faire
reprendre le travail, il fut finalement con-
traint d’accepter discuter avec le comité
de grève. En contrepartie de l’appel à la
reprise du travail, le comité obtint la pro-
messe que les ouvriers emprisonnés se-
raient libérés et qu’il n’y aurait pas de
sanctions pour fait de grève, en plus
d’un certain nombre de revendications.
Il accepta par ailleurs de confier aux syn-
dicats les négociations avec le patro-
nat. Cependant, devant la faiblesse des
résultats, la grève continua encore pen-
dant une semaine dans certains endroits
comme à Liverpool. En août se tint une
assemblée de shopstewards où se re-
trouvèrent plus d’une centaine de délé-
gués; mais la proposition de préparer
une nouvelle grève sauvage fut repous-
sée par la majorité des participants. Des
grèves eurent encore lieu à l’automne,
et le gouvernement accorda des haus-

ses de salaire qui permirent la reprise en
main des ouvriers par les syndicats.

MUTINERIES EN FRANCE

Le 16 avril 1917 le nouveau général
en chef des armées françaises, Robert
Nivelle, partisan de «l’attaque à outran-
ce», lança une grande offensive sur le
«Chemin des Dames» sur le plateau de
Craonne; ce fut un échec sanglant, cau-
sant 30 000 morts et 100 000 blessés du
côté français en 10 jours. Venant après
la boucherie des batailles de l’année pré-
cédente (à Verdun, 700 000 soldats tom-
bèrent morts ou blessés des deux côtés
du front), elle provoqua une vague de
révoltes et de mutineries parmi les sol-
dats français.

Dans ses mémoires, le «poilu» Louis
Barthas écrit qu’un vent de révolte venu
de Russie soufflait sur les régiments; les
officiers redoutaient «d’être abattus
dans le dos ou de ramasser une grena-
de dans leur abri». Il relate une tentati-
ve de former un soviet, des tirs contre
des officiers, etc (4). Entre le 20 mai et 10
juin 1917 environ 40 000 soldats partici-
pèrent à 250 ou 300 actions, plus ou
moins sérieuses; de 30 à 50 divisions
furent touchés par le mouvement, para-
lysant l’armée (il n’y avait plus que deux
divisions sûres entre le front et Paris),
certains mutins tentant même de mar-
cher sur Paris (5). Les autorités militai-
res françaises avertirent confidentielle-
ment leurs alliés britanniques de la si-
tuation; en rendant compte de l’infor-
mation, le général en chef des armées
britanniques écrivit au secrétaire d’Etat
à la guerre à Londres: «la révolution
n’est jamais loin sous la surface en
France. Et aujourd’hui la croûte est très
mince» (6), réflexion qui malheureuse-
ment reflétait davantage la crainte des
dirigeants bourgeois que la réalité de la
situation. Il y eut environ 3500 condam-
nations à diverses peines dont 554 à
mort (mais «seulement» 60 à 70 furent
effectives); cependant il s’agit des chif-
fres officiels qui ne prennent pas en
compte les exécutions sommaires ou
l’envoi de rebelles au casse-pipe (6).
Grâce à la censure instaurée depuis le
début de la guerre, les autorités purent
à tenir secrètes les informations sur les
mutineries. Mais la dégradation des
conditions de vie et de travail pour les
civils, aggravée par un hiver très froid
qui rendait intolérable les pénuries de
combustible de chauffage, provoquait
un mécontentement croissant, qui se
manifesta par des grèves. De la fin dé-
cembre 1916 jusqu’à la fin janvier 1917
une première vague de grèves frappa
notamment les usines d’armement; les
femmes en furent le moteur: occupant
les emplois les moins qualifiés où el-
les remplaçaient souvent les hommes
mobilisés, elles touchaient des salai-
res beaucoup plus bas que ces der-

niers. Un décret ministériel accordera
une augmentation significative des
salaires (0,65 francs de l’heure contre
0,45 auparavant pour les non-qualifiés,
etc.) tout en rendant l’arbitrage obli-
gatoire en cas de conflit social, afin
d’éviter les grèves.

LES GRÈVES
DE MAI-JUIN 1917

Mais ces dispositions répressives
n’empêcheront pas l’éclatement de la
vague de grèves de mai-juin 1917 (qui
aura des prolongations à la fin de l’été
avec la grève des usines d’aviation) dans
un climat marqué aussi par la nouvelle
de la révolution russe et de la chute du
tsarisme. Commençant le 11 mai, la plu-
part du temps en dehors des syndicats
les grèves touchèrent principalement les
secteurs du textile, de la métallurgie, de
la chimie, des industries alimentaires, etc.
En région parisienne il y eut près de 200
grèves et plus de 150 000 grévistes au
total (même si les grèves n’étaient pas
de longue durée); comme à Saint Péter-
sbourg deux mois auparavant ce sont
les femmes qui furent à l’initiative du
mouvement, notamment d’une de ses
caractéristiques: les manifestations et
les cortèges de grévistes aux entrepri-
ses voisines pour les faire débrayer. Au
départ les slogans et les revendica-
tions étaient purement économiques
(augmentation des salaires, améliora-
tion des conditions de travail et ob-
tention de la «semaine anglaise», etc.),
mais assez rapidement ils prirent une
tonalité anti-guerre et révolutionnai-
res avec drapeaux rouges, chants de
l’Internationale, etc. (7).

Si cette vague de grèves marquait
une rupture de fait de la paix sociale, si
les grèves furent souvent victorieuses,
la dure répression (centaines d’arresta-
tions, lâchage de chiens policiers con-
tre les grévistes, etc.), la propagande
patriotique de la presse qui dénonçait
les grèves comme une trahison, sans
oublier la politique collaborationniste
des directions syndicales majoritaires,
firent que le mouvement resta limité. Sur
le plan politique on assista au dévelop-
pement de l’opposition interne dans le
Parti Socialiste; c’était une opposition
modérée, réformiste et pacifiste, mais elle
commença à attirer dans son orbite les
dirigeants du syndicat de la métallurgie
qui avaient constitué le Comité de Dé-
fense Syndicaliste, l’un des piliers du
noyau militant opposé à la guerre et à
l’union sacrée.

LA MONTÉE DES TENSIONS
EN ALLEMAGNE

L’Allemagne était le pays capitalis-
te le plus industrialisé d’Europe conti-

( Suite en page 14)
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nentale et le mouvement prolétarien y
était également le plus important – bien
plus puissant que dans la France à la
population encore majoritairement pay-
sanne. Le ralliement de la Social Démo-
cratie et des syndicats à la paix sociale,
conjugué à l’instauration depuis le dé-
but de la guerre de l’Etat de siège, ren-
daient très difficiles les manifestations
d’opposition ouvrière et politique. Les
groupes d’opposants étaient contraints
à la clandestinité et connaissaient la ré-
pression. Mais dès 1916, après l’arres-
tation de Liebknecht – le député socia-
liste qui avait voté, seul, contre les cré-
dits de guerre – lors de la manifestation
du premier mai et sa condamnation au
bagne à la fin juin 1916, des grèves de
protestation avaient eu lieu dans diver-
ses villes allemandes: 55 000 ouvriers
firent grève à Berlin, 8000 à Brunswick,
ainsi qu’un nombre indéterminé à Stut-
tgart et à Brême, sous l’impulsion de
délégués autonomes doublant les délé-
gués syndicaux officiels. La situation
des masses prolétariennes ne cessait de
se détériorer; des émeutes de la faim
éclataient sporadiquement à Berlin et
dans les grandes villes où les rations
étaient insuffisantes; les masses pau-
vres n’ayant pas les moyens d’avoir re-
cours au marché noir pour trouver les
vivres nécessaires; les morts causés par
la faim se chiffrèrent par milliers. Les grè-
ves pour des augmentations de salaire
et l’obtention de nourriture devenaient
de plus en plus nombreuses: 240 grèves
en 1916 où participèrent 124000 tra-
vailleurs contre 562 en 1917 avec 650
000 grévistes. Dès le début de l’année
1917 des grèves touchaient les usines
Krupp, avant de s’étendre à tout le bas-
sin industriel de Rhénanie Westphalie.

LES GRÈVES D’AVRIL 1917

Mais c’est l’annonce de l’aggrava-
tion du rationnement au printemps (di-
minution notamment d’un quart de la
ration de pain) qui accrut encore le mé-
contentement alors même que l’exemple
de la révolution en Russie montrait la
force que pouvait avoir la lutte ouvriè-
re. Le 15 avril des délégués des usines
de Berlin se réunirent pour organiser la
grève du lendemain, jour de l’entrée en
vigueur des nouvelles normes de ration-
nement: Probablement 300 000 ouvriers
cessèrent alors le travail à Berlin, et le
mouvement toucha aussi Kiel, Leipzig,
Magdebourg; les revendications écono-
miques s’accompagnaient de mots d’or-
dre contre la guerre, contre l’état de siè-
ge, pour la libération des prisonniers po-
litiques, etc., transformant ainsi la grève
en grève politique. La reprise du travail

se fit assez vite sous l’action des chefs
syndicaux, mais des usines continuèrent
cependant la grève. Les autorités décré-
tèrent alors leur «militarisation», ce qui
signifiait la réquisition des ouvriers; cet-
te mesure réussit à faire cesser le mou-
vement. Malgré tout, les grèves d’avril
marquèrent un changement de l’état
d’esprit des masses ouvrières qui émer-
geaient de la résignation.

La poursuite de la boucherie de la
guerre et la dégradation des conditions
de vie des prolétaires avaient provoqué
une opposition de plus en plus marquée
envers l’attitude collaborationniste du
parti social démocrate et des bonzes
syndicaux. Le 21 décembre 1915, 18 dé-
putés socialistes avaient voté, comme
Liebknecht l’année précédente, contre
les crédits militaires; exclus du groupe
parlementaire socialiste quelques mois
plus tard (Liebknecht l’avait déjà été),
ils constituèrent un groupe parlemen-
taire distinct (la Sozialdemokratische
Arbeitsgemeinschaft) qui devint le pi-
lier politique de l’opposition «centris-
te» à l’orientation majoritaire dans le
parti social démocrate. Mais cette op-
position, très modérée et hésitante, se
refusait à engager toute action véritable
contre la guerre: son but était en fait
d’empêcher le développement de l’in-
fluence des révolutionnaires dans la
classe ouvrière.

C’est ce que Kautsky, le théoricien
du centrisme, expliqua sans fard à un
correspondant: «Le danger qui nous
menace du côté du groupe “Spartakus”
[le groupe révolutionnaire autour de Lie-
bknecht et Rosa Luxemburg] est grand.
Leur radicalisme répond aux besoins
immédiats des larges masses indiscipli-
nées. Liebknecht est maintenant l’hom-
me le plus populaire dans les tranchées.
(...) Si [notre groupe] ne s’était pas cons-
titué, Berlin aurait été conquis par les
“Spartakistes” et serait en dehors du
parti. D’un autre côté si le groupe par-
lementaire de gauche avait été consti-
tué de manière indépendante il y a un
an comme je le voulais, le groupe
“Spartakus” n’aurait pris aucune im-
portance» (9).

Exclus du Parti Social Démocrate
(SPD), les centristes se constituèrent en
Parti Social Démocrate Indépendant
d’Allemagne (USPD) lors d’un congrès
les 6-8 avril 1917. Bien qu’une partie de
l’extrême gauche appelait à la rupture
avec la social démocratie et à la forma-
tion d’un parti révolutionnaire autono-
me, les Spartakistes décidèrent dans leur
grande majorité d’adhérer à l’USPD
«pour ne pas rester isolés» (le nouveau
parti revendiquait près de 100 000 mem-
bres) et pour se protéger de la répres-
sion. D’autre part leurs conceptions
spontanéistes et anti-centralistes firent

qu’ils ne cherchèrent pas à organiser
une tendance structurée au sein de l’US-
PD, se contentant de l’autonomie qu’il
reconnaissait aux organisations locales.
Cette décision faisait le jeu du centris-
me qui cherchait à empêcher l’appari-
tion d’un mouvement révolutionnaire in-
dépendant; elle allait avoir des consé-
quences désastreuses lorsque la situa-
tion devint révolutionnaire.

Une démonstration de son rôle né-
faste sera donnée au cours de l’été. Des
marins avaient spontanément organisé
un réseau s’étendant à l’ensemble de la
flotte de guerre qui avait pu mener avec
succès quelques actions revendicati-
ves. Mais pour aller plus loin, il leur fal-
lait l’appui d’un parti; ils s’adressèrent
donc au parti le plus à gauche, l’USPD,
qui leur déconseilla toute activité clan-
destine et les appela à agir sous leur pro-
pre nom. Mais la police militaire frappa,
démantelant le réseau dont les dirigeants
passèrent en conseil de guerre: 2 furent
fusillés le 5 septembre, alors que l’US-
PD dégageait toute responsabilité dans
les évènements. Seuls les Spartakistes
prirent fait et cause pour les marins (10).
Apprenant la nouvelle, Lénine écrivit
qu’avec d’autres phénomènes, comme
l’arrestation de dirigeants socialistes
italiens (voir plus bas), «le début des
mutineries militaires en Allemagne
sont le symptôme irrécusable d’un
grand tournant, les symptômes d’une
veille de la révolution à l’échelle mon-
diale» (11).

En attendant les autorités militaires
allemandes durcirent les mesures de ré-
pression et prirent des mesures d’inti-
midation à l’égard de l’USPD. Pendant
l’automne et l’hiver des grèves éclate-
ront sporadiquement, la nouvelle de la
prise de pouvoir par les bolcheviks sera
accueillie favorablement, mais la police
réussira à empêcher toute manifestation
de soutien au pouvoir soviétique: il n’y
aura pas de grand mouvement avant les
grèves en Autriche et en Allemagne du
début de l’année 1918.

L’ITALIE DANS LA
TOURMENTE

La hausse du coût de la vie, la pénu-
rie des denrées alimentaires, l’hostilité
envers la poursuite de la guerre provo-
quèrent à partir de décembre 1916 des
manifestations sporadiques dans le
pays, dont les participants étaient prin-
cipalement de femmes; des grèves écla-
tèrent dans de nombreuses localités ain-
si que des protestations contre la guer-
re. A la suite d’une série de troubles
dans toute la Lombardie au début du
mois de mai 1917, la direction du Parti
Socialiste et des syndicats appelèrent
leurs militants à s’abstenir «pour le mo-
ment (sic!)» de toute participation à ces
mouvements.

C’est à Turin en août que l’agitation

L’ANNÉE 1917
( Suite de la page 13 )
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se transforma en véritable insurrection.
Le prolétariat turinois avait une expé-
rience de lutte, qui s’était encore mani-
festée lors d’une grève générale les 17
et 18 mai 1915 contre l’entrée en guerre
de l’Italie. Plus gros centre industriel du
pays, la ville avait connu un développe-
ment rapide des industries de guerre
avec le conflit; elle était en fermentation
depuis plusieurs mois à cause des diffi-
cultés récurrentes du ravitaillement. En
outre les nouvelles de la révolution rus-
se enflammaient les prolétaires: dix jours
auparavant un grand rassemblement de
dizaines de milliers de personnes avait
accueilli avec enthousiasme des délé-
gués du Soviet de Petrograd bien que
ceux-ci, mencheviks, étaient en tournée
dans le pays pour appuyer l’effort de
guerre: pour les prolétaires ils représen-
taient la révolution.

Après des rassemblements de pro-
testation, la veille, de femmes devant la
préfecture et la mairie, le mouvement
commença le matin du 22 août; des grou-
pes de femmes et de jeunes manifestè-
rent pour le pain, arrêtant les trams et
appelant les ouvriers à la grève. Dans
l’après-midi la grève s’étendit dans la
ville: des milliers d’ouvriers quittèrent
le travail pour se réunir à la bourse du
travail afin d’y chercher des directives,
tandis que d’autres partaient en déléga-
tion pour mettre en grève les usines et
les entreprises. Des magasins d’alimen-
tation et des armureries furent pillées.
Le soir la police occupa les locaux de la
Bourse du Travail et arrêta son secrétai-
re. Le lendemain 23 août la grève était
générale dans la ville et s’étendait aux
localités voisines. Dans les quartiers
ouvriers du nord les habitants érigèrent
des barricades, tandis que les autorités
faisaient appel à l’armée. Le 24, la sec-
tion socialiste et la Bourse du Travail
appela à continuer la lutte contre les
«provocations» des autorités tout en
«évitant les violences inutiles». Les af-
frontements se généralisaient dans pres-
que toute la ville, les ouvriers tentant de
se diriger vers le centre. Pour reprendre
les quartiers ouvriers, l’armée fit interve-
nir les automitrailleuses; c’est alors
qu’un millier de femmes sans armes réus-
sirent à les arrêter, au moins pour un
temps. Mais le samedi 25 les barricades
étaient démantelées, les dirigeants du
Parti Socialiste et de la Bourse du Tra-
vail encore en liberté arrêtés – à l’excep-
tion des chefs réformistes (députés, etc.).
Ces derniers, affirmant représenter «pro-
visoirement» les organisations ouvriè-
res, appelaient à reprendre le travail le
lundi. Il y eut encore quelques affronte-
ments isolés le dimanche, et le lundi la
moitié des usines étaient encore en grè-
ve; cependant la révolte était brisée.

Le bilan fut d’une cinquantaine de
morts du côté prolétarien contre une
dizaine du côté des soldats. Plus de
800 ouvriers passèrent en jugement,

ainsi que des dirigeants socialistes (y
compris nationaux, pour incitation
morale à la révolte et à la «trahison
intérieure») (12).

Le mécontentement par rapport à l’at-
titude de la direction du Parti Socialiste,
à la remorque du groupe parlementaire
et des chefs syndicaux, et la poussée
des réformistes, avait suscité la création
d’une «Fraction Révolutionnaire Intran-
sigeante» lors d’une réunion de mili-
tants de la gauche du parti à Florence,
en juillet 1917. Cette fraction s’était cons-
tituée en vue du Congrès du parti qui
aurait dû avoir lieu à la fin de l’année,
mais qui ne put se tenir à cause de l’état
de guerre.

Entre-temps survint fin octobre la
défaite de Caporetto: les armées autri-
chiennes appuyées par des renforts al-
lemands, enfoncèrent les lignes italien-
nes, faisant près de 300 000 prisonniers
et progressant de 150 km en direction
de Venise. Des milliers de soldats ita-
liens jetèrent leurs armes et désertèrent.
Déjà le nombre de désertions n’avaient
cessé d’augmenter au cours des mois
précédents, au cours de l’été il y avait
eu plusieurs cas où les soldats avaient
refusé de monter au front et en juillet un
bataillon de troupes d’élite s’était même
mutiné; il s’agissait d’actes spontanés
de sabotage de la guerre et de défaitis-
me, comme le professaient les bolche-
viks et l’extrême gauche en Italie. Les
autorités militaires avaient répondu en
multipliant les exécutions pour l’exem-
ple. La pression du courant réformiste
et de la bourgeoisie sur le parti socialis-
te pour qu’il rejoigne l’union sacrée au
nom de la défense de la patrie, comme
dans les autres pays en guerre, revêtit
une intensité sans précédent. Dans cet-
te situation une réunion clandestine de
délégués de la Fraction et de la direc-
tion du parti eut lieu le 18 novembre à
Florence.

Bordiga, dirigeant ses Jeunesses So-
cialistes, qui se situait à l’aile gauche de
la Fraction, posa le problème de la con-
quête du pouvoir, demandant que le parti
se range au niveau international aux cô-
tés de Lénine (la révolution «d’octobre»
venait d’avoir lieu), abandonnant sa li-
gne centriste officielle: «Ni adhérer à la
guerre, ni la saboter».

Sa position resta minoritaire; l’accord
se fit seulement sur le refus de l’union
sacrée, «l’opposition irréductible à la
guerre» et la résistance aux pressions
réformistes (13). Mais à partir de ce mo-
ment se créèrent et se renforcèrent les
liens entre les éléments d’extrême gau-
che du parti, qui allaient déboucher plus
tard sur la constitution du courant de la
Gauche communiste, puis du Parti Com-
muniste d’Italie.

* * *

Quelques jours auparavant l’insur-
rection organisée par le parti Bolchevik

avait triomphé en Russie. Lors de la séan-
ce du Congrès des Soviets à Petrograd
du 7 novembre (25 octobre selon le ca-
lendrier russe en vigueur), Lénine lut au
milieu d’un enthousiasme indescriptible
une courte déclaration commençant par:
«Camarades! La révolution des
ouvriers et des paysans dont les Bol-
cheviks n’ont cessé de montrer la né-
cessité, est réalisée». Et elle se concluait
ainsi:

«Nous possédons la force d’une or-
ganisation de masse qui triomphera de
tout et qui conduira le prolétariat à la
révolution mondiale. (...) Vive la révo-
lution socialiste mondiale!».

L’année 1917 se terminait par la pre-
mière victoire de la révolution proléta-
rienne internationale. Mais c’est en Eu-
rope occidentale qu’allait se jouer l’af-
frontement décisif entre le prolétariat et
le capitalisme.

(1) cf. Lénine, «Un tournant dans la
politique mondiale», Oeuvres, Tome 23,
p. 295, 296, 297.

(2) cf. Lénine, «Lettre d’adieu aux
ouvriers suisses», Oeuvres tome 23, p.
400, 401, 403.

(3) Le Ministre de l’Intérieur s’op-
posa à prendre des mesures pour empê-
cher le pacifiste Bertand Russel de pro-
fesser ses opinions en expliquant qu’il
faisait ainsi la «preuve de la légèreté de
notre censure... et une preuve de notre
force». Cf. Adam Hochschild, «To End
all Wars», Pan Books 2011, p. 280. Rus-
sel sera quand même arrêté par la suite,
quand la répression s’intensifiera con-
tre les déserteurs et les objecteurs de
conscience. D’autre part, s’il y avait in-
dubitablement en Grande Bretagne, au
moins au début du conflit; un libéralis-
me politique inconnu dans les autres
pays en guerre, dans les rangs de l’ar-
mée régnait une discipline féroce: le
nombre de soldats fusillés y fut le plus
nombreux de toutes les armées belligé-
rantes.

(4) cf. «Les carnets de guerre de
Louis Barthas, tonnelier 1914, 1918», La
Découverte 2013, p. 471-474. Barthas dit
que les soldats lui avaient proposé la
présidence d’un soviet qui à raison de 3
hommes par compagnie aurait pris la di-
rection de son régiment; il refusa par
crainte de la répression et, «pour don-
ner une apparence de légalité à ces ma-
nifestations révolutionnaires» il rédigea
un manifeste de protestation contre le
retard des permissions. Il écrit que dans
le voisinage 2 régiments s’étaient muti-
nés et aux cris de «la paix ou la révolu-
tion!» s’étaient emparés de leur caser-
ne et avaient voulu fusiller leur général,
etc.

(5) Une autre estimation chiffre le to-

( Suite en page 16 )
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tal des mutins pour toute l’année 1917
entre 60 000 et 88 000; un tiers de l’ar-
mée aurait été touché, soit 68 divisions,
128 régiments d’infanterie (dont 7 régi-
ments coloniaux), 22 bataillons d’infan-
terie légère et 7 régiments d’artillerie. Cf.
Jacques R. Pauwels, «1948-1918. La gran-
de guerre des classes», Ed. Delga 2014,
p. 386. Il faut aussi rappeler la mutinerie
des troupes russes du camp de la Cour-
tine dont la répression par l’armée fit une
dizaine de morts.

(6) cf. Adam Hochschild, op. cit. p.
277

(7) John Williams dans «Mutinerie

L’ANNÉE 1917

( Suite de la page 15 )

«Islamo-fascisme», «islamo-gauchisme»:

Quand «Mouvement Communiste» part en croisade
Mouvement Communiste (MC) est

un groupe issu du GCI («Groupe Com-
muniste Internationaliste», lui-même an-
cienne scission du CCI sur des bases
anarchisantes et anti-marxistes), qui af-
firme travailler pour la constitution du
parti communiste mondial et qui affiche
des prétentions théoriques. Nous avons
déjà eu l’occasion de l’épingler à diver-
ses reprises sur la question du fascisme
comme sur la question de la religion (1).
Nous nous intéresserons ici à un texte
qui touche à ces deux sujets; il a été pu-
blié il y a déjà quelque temps, mais il nous
paraît intéressant de le critiquer car il réu-
nit un certain nombre de positions faus-
ses que l’on retrouve un peu partout.

Il s’agit d’un «document de travail»
intitulé: «Islamo-fascisme: Définition,
utilisation, soutiens et actions dans les
entreprises et les quartiers» (2). Dans
sa présentation, MC écrit que comme il
utilise depuis plusieurs années le con-
cept d’islamo-fascisme, «il est donc né-
cessaire, si on ne veut pas le considé-
rer comme un concept creux et incan-
tatoire, de le définir précisément» (aveu
ingénu qu’il utilisait depuis plusieurs
années ce terme sans avoir une idée pré-
cise de ce qu’il signifiait!). L’analyse de
ce document va nous permettre de pré-
ciser à notre tour ce qu’il faut penser de
ce concept qui fait office désormais de
lieu commun.

QU’EST-CE QUE LE FASCISME?

MC commence par donner sa propre
définition du fascisme, définition s’ap-
pliquant tant aux régimes constitués
qu’aux mouvements politiques. Elle se
résume en 4 «critères»: – Relation parti-

culière aux «corps intermédiaires», qui
sont soit détruits soit absorbés par l’Etat;
– «Nationalisme économique» (inter-
vention étatique, mesures protectionnis-
tes, autarcie, etc.) – «Violence extralé-
gale» («consubstantielle aux régimes
fascistes»); – «Négation du conflit de
classes» (citons cette perle: «le fascisme
ne comprend pas l’utilité de la lutte des
classes pour le développement capita-
liste»!). MC ajoute à ces critères deux
«remarques»: 1) «l’attitude vis-à-vis des
élections après la prise du pouvoir cou-
vre un spectre étendu qui ne permet pas
d’en faire un critère commun» (certains
des régimes étiquetés fascistes par MC
les utilisent, d’autres non); 2) «les régi-
mes fascistes ont tous eu un leader cha-
rismatique, mais ce n’est pas leur apa-
nage», des régimes non fascistes pou-
vant avoir de tels leaders.

Mais ces critères ne définissent pas
du tout les régimes, ni les mouvements
politiques fascistes! On les retrouve en
effet, de façon plus ou moins étendue et
plus ou moins accentuée, dans tous les
régimes bourgeois modernes. Quel Etat
par exemple ne nie pas le conflit de clas-
ses pour maintenir la paix sociale et ne
recourt pas au nationalisme économique
pour se protéger des concurrents?

La venue au pouvoir des régimes fas-
cistes dans l’entre-deux guerres a cor-
respondu à un tournant dans l’évolu-
tion capitaliste avec la fin des vieux ré-
gimes démocratiques libéraux qui exis-
taient jusque-là. Les régimes fascistes
ont mis en oeuvre des mesures qui se-
ront reprises ensuite partout, parfois à
l’initiative de gouvernements de gauche,
comme celui de Roosevelt aux Etats-
Unis, et que l’on peut résumer par l’in-

tervention accrue de l’Etat dans la vie
économique et politique. C’est dans ce
sens que nous avons écrit que si les ré-
gimes fascistes ont perdu la guerre, le
fascisme l’a gagnée: la bourgeoisie des
autres pays a utilisé les méthodes qui
avaient démontré leur efficacité sous les
régimes fascistes; ceci a été particuliè-
rement vrai dans les jeunes Etats nés
des indépendances où il fallait bander
tous les efforts et contrôler d’une main
de fer toute la société pour drainer le
maximum de ressources vers le dévelop-
pement économique tout en disciplinant
les jeunes classes ouvrières.

Mais il en était de même dans les
grands Etats capitalistes où, pour sur-
monter les ravages de la guerre et impo-
ser à la classe ouvrière l’exploitation ac-
crue indispensable à la reconstruction,
il fallait recourir à la puissance de l’Etat
et à la centralisation politique et écono-
mique. Notre courant voyait dans le fas-
cisme des méthodes mises en oeuvre par
la bourgeoisie la plus moderne pour dé-
fendre le capitalisme en crise, alors que
d’autres y compris dans l’Internationa-
le se fourvoyaient en le prenant pour un
mouvement des secteurs les plus arrié-
rés et rétrogrades de la société («féo-
daux», «agrariens», etc.). C’est à cette
dernière interprétation que semble se
rattacher MC en écrivant: «l’islamo-
fascisme est l’expression d’un dévelop-
pement insuffisant du capital, du ca-
pital commercial le plus arriéré, de la
rente et est issu de l’organisation tri-
bale de segments marginaux de la so-
ciété du capital».

En réalité il est vain de chercher dans
des critères de type sociologique ou ju-
ridique les traits distinctifs du fascisme,

1917», Presses de la Cité 1963, p. 236-
237, cite le cas d’un groupe de mutins
réduit en pièces par des tirs de l’artillerie
française (sans que les artilleurs aient
été mis au courant de la nature de leur
cible).

(8) cf. Jean-Louis Robert, «Les
ouvriers, la Patrie et la Révolution. Paris
1914-1919», Annales Littéraires de l’Uni-
versité de Besançon n°592. D’autres
sources avancent le chiffre de 250 000
grévistes pour toute l’année 1917.

(9) Lettre à Victor Adler, 7/8/2016. Cf.
Massime Salvadori, «Kautsky and the
Socialist Revolution. 1880-1938», Ed.
NLB 1979, p. 209.

(10) Pour cet épisode voir P. Broué,
«Révolution en Allemagne. 1917-1923»,
Ed. de Minuit 1971, p. 106-109. Les ma-

rins avaient mis sur pied une direction
centrale clandestine qui regroupait 5000
marins.

(11) cf. Lénine «La crise est mûre»,
29/9/17. Oeuvres, Tome 26, p. 68-69.

(12) cf. Del Carria, «Proletari senza
rivoluzione», vol. 3, Savelli, 1977, p. 38-
53.

(13) cf. «Storia della Sinistra Comu-
nista», tome 1, p. 114-116. Germanetto,
qui était présent à cette réunion, écrit:
«Bordiga analysa la situation en Ita-
lie. Il constata la défaite, la désorgani-
sation de l’Etat italien et termina par
ces paroles: “Il faut agir. Le proléta-
riat des usines est fatigué. Mais il est
armé. Nous devons agir”». cf Germa-
nette. «Souvenirs d’un perruquier», Bu-
reau d’Editions 1931, p. 113.
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qu’il soit ou non au pouvoir, car ses traits
sont d’abord de nature politique. Notre
courant l’a caractérisé de façon lapidai-
re comme la pointe extrême de la con-
tre-révolution bourgeoise. Contraire-
ment à ce que s’imagine MC fascisme
comprend parfaitement le sens de la lut-
te des classes, puisqu’il a pour but pré-
cisément la victoire totale de l’ordre bour-
geois dans cette lutte par l’écrasement
de l’adversaire prolétarien. Il a recours à
la violence extralégale, parce qu’il est
une arme utilisée par la bourgeoisie lors-
qu’elle veut intimider et frapper le prolé-
tariat tout en conservant encore à l’Etat
sa façade démocratique, en apparence
au-dessus des classes.

Le fascisme apparaît et se dévelop-
pe dans des circonstances bien particu-
lières: celles d’une grave crise sociale
où le système politique bourgeois est
confronté à une menace révolutionnai-
re. La classe dominante passe à la dicta-
ture ouverte en remettant le pouvoir
politique au fascisme pour briser toute
résistance. Prétendre définir le fascisme
indépendamment de la situation d’af-
frontement social aigu qui le fait naître,
indépendamment du rôle qu’il peut ou
qu’il se propose de jouer au service de
l’ordre bourgeois contre cette menace
prolétarienne révolutionnaire, est une
complète absurdité.

Sur la base de sa définition, MC en-
globe dans les pays fascistes l’URSS
stalinienne, la Chine de Mao, l’Argenti-
ne de Perón et il fourre dans le même sac
«les fascistes classiques, les fascistes
rouges staliniens, leur variante anti-
impérialiste tiers-mondiste (...) les is-
lamo-fascistes».

Et pour ce qui est du concept d’Isla-
mo-fascisme, il l’applique à des pays
aussi divers que l’Iran des Mollahs, la
Syrie de Hafez El Assad, l’Irak de Sad-
dam Hussein, l’Egypte de Nasser, la Li-
bye de Kadhafi et l’Algérie du FLN. Mais
la seule chose qui a rassemblé et qui ras-
semble ces pays, c’est que la religion
dominante y est l’Islam, sous une forme
ou une autre (Chiisme, Sunnisme), ces
divers régimes ayant d’ailleurs eu une
politique différente vis-à-vis d’elle.

Mais non! Ils ont une autre caracté-
ristique commune: ils ont plus ou moins
été des Etats clients de l’URSS et en tout
cas se sont tous opposés aux impéria-
lismes occidentaux, qui les ont été dé-
noncés comme «fascistes» (que l’on se
rappelle Nasser ou Saddam Hussein qui
ont été traités de «nouvel Hitler» par de
furieuses campagne de presse – juste
avant les interventions militaires occi-
dentales contre ces régimes).Les
«marxistes» de MC ne seraient-ils pas
allés chercher leur inspiration dans les
poubelles de la propagande impérialiste
occidentale? Est-ce que c’est par hasard

que des régimes dictatoriaux mais pro-
occidentaux comme la Tunisie du parti
unique de Bourguiba ou le Maroc de
Hassan II ne figurent pas dans la liste
des pays islamo-fascistes qu’il dresse?

Ce qui est sûr, c’est qu’on retrouve
des traits dictatoriaux semblables dans
les nouveaux régimes bourgeois nés,
avec ou non présence de l’Islam, dans
la deuxième moitié du vingtième siècle
en Afrique, en Asie ou au Moyen-Orient,
de même que la faiblesse d’une classe
bourgeoise autochtone (MC parle même
de son «absence» dans les pays «isla-
mo-fascistes»!) qui impose le recours à
l’Etat dans l’économie.

Le concept d’ «islamo-fascisme», tel
du moins que MC le présente (notons
qu’il assimile subrepticement dans ce
texte à l’islamo-fascisme l’Islam politi-
que, c’est-à-dire des formations politi-
ques bourgeoises classiques à idéolo-
gie religieuse qui existent ou ont existé
dans divers pays sans avoir rien de fas-
cistes) se révèle de fait complètement
creux.

En fait, MC s’aligne sur l’hystérie
«anti-islamiste» qui sert régulièrement
en France de cheval de bataille à toutes
les canailles les plus réactionnaires de-
puis Sarkozy ou Valls jusqu’à la famille
Le Pen, en passant par De Villiers et beau-
coup d’autres.

«ISLAMO-GAUCHISME»

C’est dans ce cadre que MC entre-
prend de caractériser «les soutiens de
l’islamo-fascisme»: ils s’appuieraient sur
un principe «déjà appliqué à la classe
ouvrière: les opprimés ne peuvent pas
être oppresseurs». Qu’est-ce à dire? La
classe ouvrière pourrait-elle être oppres-
seuse? Et de qui? MC substitue au cri-
tère marxiste, matérialiste, de la division
sociale en classes et de la lutte de ces
classes, un critère moral qui se fonde
sur le comportement individuel (les mem-
bres de la classe ouvrière, classe soumi-
se à la domination bourgeoise y com-
pris sur le plan idéologique, peuvent
parfaitement avoir des comportements
et des attitudes réactionnaires). La dé-
fense aveugle des opprimés conduirait
alors à une «convergence idéologique
et organisationnelle entre islamo-fas-
cistes et islamo-gauchistes qui mêlent
la défense d’une religion opprimée ou
du djihad armé, au nom d’une suppo-
sée lutte anticoloniale, antiraciste et
anti-impérialiste».

Cette prétendue convergence est
présentée ainsi: «d’aucuns tentent d’ex-
pliquer ou de justifier les attentats et
massacres des déclassés de l’islamisme
politique comme une ‘’juste» réponse à
l’impérialisme occidental et en parti-
culier à celui de la France, pays

qu’avec ses petits moyens est néan-
moins intervenu ces derniers temps en
Afghanistan, au Liban, en Centrafrique,
au Mali et en Syrie. Certains anti-im-
périalistes voudraient même rejouer la
partition de la guerre d’Algérie, avec
ses réseaux de soutiens et la polarisa-
tion entre pro et contra. D’autres en
profitent pour ressortir le conflit pales-
tinien comme lutte de libération contre
une population toute entière qui serait
composée exclusivement d’oppresseurs
et de colons».

Odieuse calomnie! MC se garde bien
de citer un ou des groupes qui soutien-
draient cette position car, à notre con-
naissance, pas un groupe d’«extrême»
gauche n’a défendu les auteurs des at-
tentats de Paris ou de Bruxelles ou n’a
apporté un soutien matériel aux terroris-
tes. Au contraire la plupart ont rejoint
l’union nationale anti-terroriste. Quant
à la défense des opprimés elle est entra-
vée chez ces groupes par leur suivisme
vis-à-vis des forces collaborationnistes
pro-bourgeoises.

Pour MC, tous ceux qui contestent
– même sur des bases ultra-réformistes
comme le NPA – l’ordre impérialiste oc-
cidental et la colonisation israélienne
seraient-ils à dénoncer comme des com-
plices des islamistes et donc des agents
fascistes? De telles accusations sont
l’apanage des formations politiques les
plus droitières qui assimilent la lutte
contre la politique israélienne à de l’an-
tisémitisme et qui se sont spécialisées
dans la dénonciation d’une prétendue
convergence «rouge-brun» (c’est-à-dire
entre révolutionnaires et fascistes).

Pour compléter sa puante campagne
de calomnies, MC explique que «l’idéo-
logie économique nationaliste est em-
brassée à la fois par le Front National
et le Front de Gauche, deux formations
politiques qui partagent le protection-
nisme, la sortie de l’Euro et l’interven-
tionnisme étatique».

Il est vrai que l’hostilité envers l’euro
se retrouve dans les deux formations ci-
tées, mais de là à les cibler pour leur
hostilité à l’Europe en «oubliant» que
toutes les forces bourgeoises partagent
leur même idéologies nationaliste, c’est
à se demander si MC ne serait pas un
précurseur du macronisme...

«ISLAMOPHOBIE»

Laissons de côté les discussions sur
la pertinence étymologique du mot isla-
mophobie lui-même (cela voudrait dire:
peur de l’Islam); il est de fait qu’envers
la religion islamique il existe depuis long-
temps en France une hostilité de l’opi-
nion publique, une hostilité qui s’étend

( Suite en page 18 )
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Islamo-fascisme», «islamo-gauchisme»:

Quand «Mouvement Communiste»
part en croisade

au-delà des seuls sympathisants d’ex-
trême droite: au cours des dernières an-
nées elle s’est trouvée une légitimité
sous le drapeau de la laïcité.

Il n’est pas difficile de réaliser que
cette hostilité n’a rien à voir avec une
guerre de religions, mais qu’elle fait par-
tie intégrante du climat traditionnel d’hos-
tilité envers les prolétaires d’origine
étrangère dans un pays colonial et impé-
rialiste traînant derrière lui une sanglan-
te histoire de massacres et de répression
des populations conquises. Mais plus
généralement dans tous les pays la clas-
se dirigeante crée, alimente et attise les
divisions entre prolétaires pour renfor-
cer son pouvoir: depuis les pogroms
anti-juifs dans la Russie tsariste aux lyn-
chages de noirs dans la très capitaliste
Amérique au siècle dernier, les choses
sur ce point n’ont changé que relative-
ment (aujourd’hui ce sont les flics améri-
cains qui tuent des noirs, etc.).

L’Islam est donc coupable ou au
moins suspect parce qu’il est la religion
majoritaire de la majorité de la fraction
du prolétariat d’origine immigrée (autre-
fois les mots musulman et arabe étaient
quasiment synonymes), la fraction à la
fois la plus exploitée et la moins «inté-
grée», et par conséquent potentielle-
ment la plus dangereuse pour l’ordre
bourgeois. L’hostilité très répandue en-
vers les signes de cette religion est ré-
gulièrement alimentée et réactivée par
des politiciens et par les pouvoirs pu-
blics (3).

Les prolétaires autochtones doivent
se démarquer ouvertement de cette hos-
tilité et condamner sans hésiter toutes
les tracasseries, vexations, harcèlements
dont sont victimes leurs frères de clas-
se; ils doivent lutter contre toutes les
manifestations de racisme, institution-
nel ou non, y compris quand cela tou-
che la religion: c’est la condition indis-
pensable pour surmonter les antagonis-
mes entre prolétaires et souder les rangs
prolétariens dans la lutte contre les pa-
trons. Cette lutte contre la situation d’op-
pression particulière des prolétaires
d’origine étrangère doit donc se mener
sur une base classiste et non démocra-
tique; elle doit évidemment dépasser la
question religieuse à laquelle voudraient
la cantonner les démocrates antiracis-
tes, car derrière l’«islamophobie» il y a
une politique bourgeoise bien précise,
de nature anti-prolétarienne: la soumis-
sion d’une fraction du prolétariat à une

pression particulière, voire à un état d’ex-
ception, afin d’affaiblir le prolétariat tout
entier.

Tout ça n’est pas l’avis de MC. Il
prétend que le concept d’Islamophobie
a été «inventé» «pour empêcher toute
critique de l’Islam». Pire encore, «la
lutte contre l’islamophobie menée par
certains secteurs de la gauche et de l’ex-
trême gauche du capital (...) renforce
en dernière instance les raisons de ceux
qui combattent, pour l’Islam politique,
les armes à la main et entrave la re-
composition révolutionnaire par-des-
sus les frontières à l’intérieur de la clas-
se ouvrière et avec ses alliés naturels,
la petite paysannerie pauvre et les fem-
mes [sic! Il n’y a pas de femmes dans la
classe ouvrière?]». Nous renonçons à
comprendre la deuxième partie em-
brouillée de cette affirmation; il reste
que, selon MC, lutter contre l’Islamo-
phobie c’est faire le jeu des Djihadistes.
Voilà qui va réjouir un Eric Zemmour ou
un Robert Ménard!

En fait MC ne fait que recopier plate-
ment les affirmations d’une Caroline
Fourets (spécialiste médiatique en dé-
nonciation de femmes voilées) ou d’un
Gilles Kepel (professeur «expert» en ter-
rorisme islamiste auprès de la bourgeoi-
sie française, proche de Valls et membre
du rassemblement anti-islamique «Prin-
temps républicain»). Pour une organi-
sation qui se prétend communiste, c’est
assez fort...

L’«ISLAMO-FASCISME»
EN ACTION

Pour terminer MC passe aux exem-
ples «pratiques» et liste des problèmes
qui se sont posés dans certaines entre-
prises à cause des comportements de
travailleurs musulmans contre leurs col-
lègues, en particulier contre des femmes,
y voyant l’ «islamo-fascisme en action».

L’exemple le plus significatif donné
pour ce qui est de la France est celui de
la création d’un syndicat islamiste dans
une filiale de restauration d’Air-France.
Opposé aux grèves, ce syndicat est fa-
vorisé par la direction. Il s’agit donc d’un
syndicat jaune, d’un syndicat patronal
et pas seulement collaborationniste
comme il en existe dans trop d’entrepri-
ses, mais à base religieuse – sans que
l’on comprenne bien en quoi le qualifi-
catif de «fasciste» puisse lui être appli-
qué.

MC dénonce des attitudes sexistes
ou réactionnaires de travailleurs islamis-

tes, attitudes sans aucun doute réaction-
naires et contraires à l’unité de la classe
ouvrière. Mais il parle moins des cam-
pagnes, des attitudes et des comporte-
ments racistes auxquels sont confron-
tés dans leur vie de tous les jours les
travailleurs issus de l’immigration. Le
développement de l’emprise non des
«idées» mais des organisations religieu-
ses parmi eux est une conséquence d’un
climat d’hostilité plus ou moins décla-
rée mais généralisée des institutions
comme des habitants contre les prolé-
taires «immigrés» (appellation générique
qui, aux yeux des racistes, englobe tous
ceux qui sont musulmans, ont des pré-
noms arabes ou la peau trop foncée),
climat qui se développe à mesure que
s’accroissent les difficultés économi-
ques et sociales.

On ne peut rien comprendre au dé-
veloppement du phénomène religieux ou
communautaire y compris parmi une par-
tie des prolétaires de la fraction la plus
opprimée du prolétariat, notamment par-
mi les jeunes les plus en butte aux harcè-
lements policiers, les plus condamnés au
chômage et à une vie sans issue, si on
met de côté une situation politico-socia-
le qui constitue un terreau fertile pour
l’influence réactionnaire de la religion.

De l’adhésion à une «communauté
de croyants» pour tenter de résister à
un monde hostile, au massacre de mem-
bres de ce monde pris au hasard, il y a
un grand pas que seule une poignée
d’éléments particulièrement débousso-
lés peut franchir en adhérant à des or-
ganisations terroristes. Mais ces élé-
ments sont le produit de la société bour-
geoise qui, en même temps qu’elle op-
prime et qu’elle exploite, dresse les pro-
létaires les uns contre les autres et dif-
fuse en permanence les idéologies les
plus pernicieuses et organise les com-
portements les plus réactionnaires et
anti-prolétariens contre le danger de la
lutte collective de classe.

L’utilisation de l’opium religieux fait
partie de l’arsenal bourgeois depuis très
longtemps et le problème pour les diri-
geants bourgeois n’est pas de lutter
contre la religion islamique (dénoncée
par ailleurs de façon diverse), mais de la
contrôler: c’est la vieille perspective de
mettre sur pied un «islam à la française»
(c’est-à-dire contrôlé par l’Etat) qui jus-
qu’ici n’a pas eu de résultats satisfai-
sants si l’on en croit les déclarations
récentes de Macron lui-même.

En ce qui concerne la Belgique, MC
traite du quartier de Molenbeek à Bruxel-
les (d’où sont issus plusieurs terroris-
tes islamistes et où la population d’ori-
gine marocaine est nombreuse). Il expli-
que que les autorités municipales (so-
cialistes) se sont appuyées sur l’ «islam
politique» existant «depuis au moins

( Suite de la page 17 )
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vingt ans» (et qui a donc fait la preuve
de son soutien à l’ordre établi au tra-
vers d’un «maillage qui maintient un
tissu social de type communautariste
et religieux») (4) et il qualifie pour cette
raison ces sociaux-démocrates, rouages
efficaces de la démocratie bourgeoise...
d’islamo-gauchistes!

Pour MC les islamo-fascistes, au
moins à Molenbeek, ne sont autre que
les petits délinquants qui vivent de
deals divers; et alors «la seule réponse
possible, pour en finir avec eux, est que
les habitants combattent eux-mêmes les
islamo-fascistes là où ils prospèrent, en
attaquant leur business, en reprenant
la main sur les espaces qui jusqu’ici
étaient sous leur contrôle et ce sans
compter sur l’État et sa police» – c’est-
à-dire des milices d’habitants (qui, rap-
pelons-le, sont, selon MC, enserrés dans
un maillage religieux) pour lutter contre
la délinquance, en auxiliaires ou en rem-
placement de la police!

Il n’y a pas de doute que la délin-
quance pèse sur les habitants des quar-
tiers populaires et que la police joue un
jeu ambigu vis-à-vis de cette délinquan-
ce où elle recrute des indics et dont elle
sait qu’elle est fondamentalement hos-
tile aux troubles de l’ordre social – par-
ce qu’ils empêchent ses affaires (en
2005 les seuls quartiers populaires en
France où il n’y a pas eu d’émeutes
étaient ceux où la délinquance organi-
sée était la plus forte; lors des émeutes
de Baltimore aux Etats-Unis en 2015, les
gangs de délinquants se sont entendus
avec la police pour protéger les commer-
ces qu’ils rackettaient habituellement
contre les émeutiers, etc.)

Mais quand, non «les habitants»,
mais les prolétaires auront la force d’or-
ganiser des milices, ce ne sera pas pour
lutter contre les petits délinquants, mais
d’abord pour résister aux attaques des
nervis bourgeois, dans la perspective de
s’attaquer aux «grands délinquants»,
c’est-à-dire aux capitalistes. Ce ne sera
pas pour jouer les supplétifs de la poli-
ce ou pour «reprendre la main» sur des
quartiers (entre parenthèses, il faudrait
que MC nous dise à quel moment ils ont
jamais eu la main sur ceux-ci), mais pour
détruire l’Etat bourgeois et tous ses
corps répressifs et instaurer là sa place
leur dictature de classe.

MC en vient à se placer sur le terrain
de l’extrême droite qui argue de la délin-
quance pour prôner le recours à l’ «auto-
défense» des commerçants, des petits
propriétaires, etc. contre ceux que MC
appelle «la petite racaille»...

* * *

Concluons. MC a repris sur la ques-
tion de l’Islamisme des positions non
seulement bourgeoises, mais de forces

politiques de droite, («néo-cons», com-
me on les appelle aux Etats-Unis). Ce
faisant il contribue, en leur donnant un
vernis d’extrême gauche, à légitimer
auprès des prolétaires les campagnes
contre les prolétaires immigrés qui se
masquent derrière la critique de la reli-
gion et la référence à la laïcité. En réalité
il n’existe, dans les grands pays impé-
rialistes d’islamo-fascisme et d’islamo-
gauchisme que dans la propagande de
cercles réactionnaires bourgeois; la dé-
mocratie bourgeoise est encore moins
«menacée» par l’islamo-fascisme que
par le fascisme tout court. De même que
la menace du fascisme est régulièrement
brandie pour appel à la défense de l’Etat
et de la démocratie bourgeoises, de
même la menace de l’Islamo-fascisme est
agitée pour susciter l’union sacrée
autour des «valeurs de la République»,
c’est-à-dire pour la défense de l’ordre
établi, pour la défense du capitalisme.
Les prolétaires ne doivent pas se laisser
prendre à ce piège grossier; ils doivent
lui opposer la perspective de la solidari-
té de classe contre les capitalistes, leur
système, leurs valeurs et leurs Etats, res-
ponsables des crimes artisanaux des ter-
roristes djihadistes comme des gigan-
tesques crimes commis à échelle indus-
trielle dans le monde entier.

La lutte contre la montée du religieux,
n’est possible que sur des positions de
classe; celles-ci deviennent compréhen-
sibles aux prolétaires les plus intoxiqués
par cet opium, dans le combat pour dé-
fendre leurs intérêts. C’est ainsi que tout
à fait «concrètement», lors des grandes
luttes des sans-papiers des travailleurs
étrangers ont pu se libérer de l’influen-
ce de leurs imams, opposés à la lutte et à
l’action de nos camarades dénoncés
comme «communistes athées». Le dé-
clenchement, même partiel, des luttes
ouvrières fait reculer l’influence religieu-
se; la reprise plus générale de la lutte de
classe donnera une perspective concrè-
te aux prolétaires autochtones et immi-
grés qui y feront l’expérience de leur force
collective et de sa capacité à révolution-
ner la société et à détruire le capitalisme.
Sonnera alors la fin des oppressions et
de toutes les idéologies répressives.

Programme
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international

No 104 (Mars 2017)

•-Le Moyen-Orient et l’impérialisme (1)
•-Les causes historiques du séparatisme
arabe
•-Russie et révolution dans la théorie
marxiste. Première partie. Révolution
européenne et aire «Grand-slave» (1)
•-Histoire de la Gauche communiste:
- La question du Front Unique (3)
- Rapport du Comité Exécutif du Parti
Communiste d’Italie sur la tactique du
parti et la question du Front Unique
•-Eléments de l’histoire de la Fraction de
Gauche à l’étranger (de 1928 à 1935) (4)
•-Manifeste de la Fraction Italienne de la
Gauche Communiste (Extraits du
Manifeste la Fraction après son Congrès
de 1935)
•-À bas toutes les patries: la fasciste, la
démocratique, la soviétique !Vive la lutte
du prolétariat mondial pour la révolution
dans tous les pays ! (Manifeste de la
Fraction pour le premier mai 1935.
Extraits)

Prix: 4 € / 8 FS / 3 £ / 1000 CFA / USA +
Cdn US $ 4 / Amérique Latine US $ 1,5 /
Algérie 100 DA Maroc 20 MAD

(1) Dans divers articles du Prolétaire
nous avons montré comment MC reprend
les positions dominantes à ce sujet. Voir les
n° 414 (à propos de son analyse du nazis-
me) et 476 (alignement de MC sur l’idéolo-
gie bourgeoise lors de l’assassinat de Theo
Van Gogh, un responsable d’extrême droite,
aux Pays-Bas).

(2) https:// mouvement-communiste.
com/ documents/MC/WorkDocuments/
DT%20 9_ Is l amo %2 0fasci sme_FR_
vF_papier%20complet.pdf

(3) Sans oublier les affaires récurrentes
de voile islamique, il suffit de se souvenir de
l’invraisemblable campagne contre le port
du «maillot islamique» que Manuel Valls, le
premier ministre de l’époque, avait déclaré
«incompatible avec les valeurs de la Répu-
blique»!

(4) Rappelons qu’en Belgique les reli-
gions officiellement reconnues (un des critè-
res de cette reconnaissance étant de ne pas
mener d’activités «contraires à l’ordre so-
cial») sont financées par l’Etat: l’Islam en
fait partie.

L’écrasante majorité de ce financement
(79,2%) va cependant à l’Eglise catholique
(alors que seuls 43% des habitants se décla-
rent catholiques); mais l’influence catholi-
que va bien au-delà de ce seul critère: elle
s’appuie sur des institutions puissantes, des
syndicats, des partis, des associations, des
groupes de pression divers à tous les ni-
veaux de la société, etc. Elle joue un rôle de
conservation sociale et de paralysie du pro-
létariat autrement plus puissant que l’Islam.
Faut-il s’étonner que MC ne dise rien de
cette situation?

L’Islam ne reçoit que 3,5% de ce finan-
cement alors que les musulmans représente-
raient 12% de la population. Signalons que
la «laïcité organisée» reçoit elle aussi un fi-
nancement étatique (13% du financement
des religions bien que seuls 0,8% des Belges
se reconnaissent en elle), sans aucun doute
en reconnaissance de son rôle au service de
l’ordre établi. Cf . https://fr.wikipedia.org/
wiki/Religion_en_Belgique
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ZAD de Notre-Dame-des-Landes:
La démocratie bourgeoise montre

ses muscles, un avertissement
pour les prolétaires

Le lundi 9 avril, l’État a lancé une
vaste opération militaire contre les «za-
distes» qui depuis des années se sont
installés sur le site du projet d’aéroport
de Notre-Dame-des-Landes (abandon-
né en janvier dernier). Ces personnes
ont construit sur cette vaste zone de
bocage des «lieux de vie» dans lesquels
ils prétendent mener une vie libérée du
capitalisme. Bien entendu, ce projet
utopique de fuite de la société bour-
geoise tourne le dos à l’affrontement
indispensable contre la bourgeoisie,
son État et ses multiples moyens de
contrôle social et de répression. Depuis
l’abandon du projet d’aéroport, une
grande partie des «zadistes» négo-
ciaient avec la préfecture pour légali-
ser leur installation.

Malgré le caractère inoffensif de
cette contestation, la bourgeoisie a sor-
ti les grands moyens médiatiques et
policiers pour réprimer les «zadistes»
et montrer ses muscles.

Dès décembre, d’intenses campa-
gnes médiatiques ont été menées. Les
médias bourgeois ont affirmé que les
«zadistes» disposaient de «herses
plantées de clous géants, de boules de
pétanques hérissées de lames de ra-
soir», de «stocks d’engins incendiai-
res, de pièges dans les bois et même
d’armes à feu», «d’armes de chasse,
d’acide, de fusées agricoles». Les «za-
distes» dont certains seraient des «ty-
pes prêts à faire couler le sang» ont
été accusés de vouloir créer une «gué-
rilla type Vietnam des pauvres».

Le 9 avril vers quatre heures du ma-
tin, 2 500 militaires (des gardes mobi-
les) ont envahi la ZAD lourdement ar-
més: flashballs, lance-grenades en tout
genre, de fusils d’assaut, blindés légers
équipés de mitrailleuse de 7,62 mm, hé-
licoptères, drones, canons à eau…

Ces nervis ont mené des opérations
de destructions des habitations et des
fermes créés par les «zadistes» puis
des arrestations de militants et une vio-
lente répression contre leurs soutiens
venus pacifiquement sur la ZAD. Plus
de 4 000 grenades assourdissantes et
de désencerclement (qui dispersent des
éclats tout autour d’elles) ont blessé
plusieurs dizaines de personnes
(d’après certains témoignages les mili-
taires en auraient largué depuis les hé-
licoptères) tout comme des tirs de flas-

hball qui visaient les manifestants au
visage. Les hommes de main de la bour-
geoisie ont également utilisé des gaz
dont le lacrymogène mais aussi d’autres
inconnus.

La bourgeoisie a aussi mobilisé un
millier de flics pour intimider et répri-
mer la manifestation de soutien orga-
nisée à Nantes le 14 avril. Les flics se
sont déchaînés contre les presque 10
000 manifestants en leur tirant des-
sus à coups de gaz lacrymogène et
de «balles de défense», en les atta-
quant avec un canon à eux et en arrê-
tant quelques-uns pour l’exemple. Ce
type de déchaînement policier est
devenu très fréquent quand on ose
contester la politique menée dans la
très démocratique France, «patrie des
droits de l’Homme».

La violence étatique s’est accom-
pagnée d’un déferlement de propagan-
de bourgeoise. Les journalistes ont été
interdits de séjour sur le site (malgré
leur docilité) et les médias ont diffusé
les images prises par les caméras de la
gendarmerie. Des gendarmes en civil
se faisaient passer pour des journalis-
tes, ce qui leur permettaient d’espion-
ner les «zadistes» et fabriquer des
«preuves» en cas de procès. Les mé-
dias ont également répété en boucle les
bobards du gouvernement et de ses
nervis comme l’utilisation fantasmée
d’acide contre les militaires ou une
pseudo-tentative d’abattre un hélicop-
tère avec une fusée anti-grêle.

Sur la ZAD, la bourgeoisie a mené
une vaste opération d’intimidation
contre toute contestation de l’ordre
social (en même temps qu’elle a offert
un entraînement et un défouloir à ses
chiens de garde). L’objectif était moins
d’évacuer la ZAD que de montrer ses
muscles, sa capacité à réprimer, à bru-
taliser, à blesser, à mutiler et à enfermer
tous ceux qui osent s’opposer à sa poi-
gne de fer.

Face aux tensions sociales qui s’ac-
croissent, la bourgeoisie fourbit ses ar-
mes pour demain et prépare la carte de
l’«Etat fort». Elle fabrique toutes les ar-
mes juridiques les plus appropriées (les
multiples lois sécuritaires et «anti-ter-
roristes») pour un passage, le plus bru-
tal, et donc le plus efficace, de la vio-
lence potentielle à la violence réelle. Elle
tente d’autre part d’augmenter cette ef-

ficacité en paralysant les exploités par
un terrorisme préventif.

Quel autre sens peut avoir cette in-
vasion militaire de la ZAD, cette mise
en scène sans commune mesure avec
les effets d’une occupation de terres
qui n’égratigne même pas la société
bourgeoise?

La tendance de la démocratie à se
renforcer en se blindant ne peut être
inversée, mais seulement brisée par la
révolution prolétarienne et le démantè-
lement de la machine de l’État bour-
geois. Le prolétariat ne pourra se dé-
fendre et ne pourra conquérir le pou-
voir qu’en opposant à la violence bour-
geoise la violence révolutionnaire. Il
n’y a pas d’autre voie.
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